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Chambre des Beprésentants. 

SÉANCE DO U MAI !9!0. 

Projet de loi complétant et modifiant les lois du 21 avril 1810 et du 2 mai 1837 
sur les mines, minières et carrières ( t). 

HAPPORT 

FAIT, AU NOl\l DE l,t\. COMfüSSlON (2), PAR l\I. VERSlEYLEN. 

MESSIEURS, 

Dans la séance du 7 mui 1907, Ic Ministre de l'industrie et du Travail a 
saisi le Sénat du projet qui, après avoir été discuté à la Chambre, venait 
d'être retiré par un arrêté royal du H avril !907. 

Le projet présenté au Sénat (n° 41, 1906-i.907), sous réserve du droit 
d'amendement, reprenait, sans le modifier, le texte volé par la Chambre des 
Représentants. Dans le but de simplifier la discussion,_ Jes commissions 
réunies du Sénat adoptèrent une nouvelle répartition du projet en titres et 
sections et modifièrent ainsi l'ordre et le numérotage des articles: 

« Elles ont pensé que le numérotage des articles du chapitre Jur était trop 
» compliqué. (Rapport des commissions réunies, p. 22.) Pourquoi s'écarter 
» du mode adopté pour les lois du 2l avril i8IO et du 2 mai i857? Pourquoi 
» ne pas suivre leur numérotage simple el uniforme? Est-il bien pratique 
» de créer dans une loi des articles ter n° Il, ~Sbis ou ter ?» 

La loi du 2f avril i810 comprend dix titres et une série d'articles numé­ 
rotés de i à 96. Quelques-uns de ces titres comportent plusieurs sections. 

Conformément à ce précédent, la loi du 2 mai !837 se divise aussi en 
quatre titres et en dix-neuf articles numérotés comme ils le sont dans la loi 
de 18f0 et dans la généralité de nos lois. 

La répartition par titres et par sections, adoptée par les deux lois à réviser, 
paraît s'imposer également aujourd'hui. 

(i) Projet de loi transmis par le Sénat, n° Hö (session.de;rno7-1908). 
(2) La Commission était composée de MM. Cooreman, président,\Buisset, Cartuyvels, 

Dallemagne, Denis, Hubert, Polet, Verhaegen et Versteylen. 



[ x- ~~9, ] ( 2 ) 

En conséquence, le projet a été divisé en cinq.titres, avec subdivision en 
seetionsr.suivant Ie mode admis par là loi .de i8tÖ. 

LOI SUR LES MINES. 

Titre I. - Dispositions complémentaires et modificatives des lois du 
2i avril t8i0 et du 2·mai i837. · 

Section Fe. De l'obtention des concessions, art. i à i2. 
2e. De l'exécution de certains travaux souterrains en dehors 

des terrains concédés, art. !3. 
5°. 'De l'exercice' de {a surveillance 'S,Ul' les mines; art: ·J,4~: 
4c,. _De la responsabilitédes dommages causés par l'exploita­ 

tion, art. 1ä et 16. 
öe. De l'abandon et de la transmission des concessions, 

art.i7à2ä. 
6e. De la déchéance, art. 26 à 52. ., 

Titre IL - Des obligations des concessionnaires en ce qui concerne leur 
perso~nel_ ouvrier, art. 55 à 58. 

Titre III. - Des pénalités, art. 59 à 42. 
Titre IV. - Dispositions transitoiresçart. 45-44. 
Titre V. - Dispositions additionnelles, art. 4~-46. 
~e projet fut volé pa~ le Sénat, le 15 février 19~8, p_ar . 
La 'Chambre ·~écida de renvoyer l'examen du projet á la même Commis- 

siori, qui avait antérieurementexaminé lepremier projet, dont la Chambre 
avait été saisi le 7 février 190ä: · 

. Les ~embres ·de la Commission; pour faciliter la discussion, décidèrent de 
• ' 1 • ' 

s'en tenir àIa division admise parle Sénat. 
: .. Nous faisons suivre ce rapide exposé du texte du projettel qu'il a été divisé 
et subdivisé par le Sénat, avec 'en regard les modifications adoptées· aux 
divers articles : · · 
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LOI SUR LES- MINES 

TITRE PREMŒR. 

Dispositions complémentaires et modificatives des lois du 21 avril.1810 
et du 2 mai 1837. 

(F oir Chap, Jer du Projet d,, 7 mai .1907 : /Uodificotious aux · Lois d1t 

21 av1·il;1810 et _du 2 mai 183ï, p. 2) Doc. du Sénat, n°41, de 1906- 
1907). 

SECTION I. - · De l'obtention des concessions. 

'fexle du projo~ de l,Ji Mposé au Sé11at le 7 mai i90Ï. 

Anrrcr,a PREmEn. 

(Foir art. I"; Il, 22 du Proie! d« 
7 mai 1907, p. 2: Doc, Sénat, 
n° 41.) 
La demande en concession sera 

faite par voie de simple pétition 
adressée à la Députation permanente 
de la province où la mine est située. 
Si le demandeur est étranger, il sera 
tenu de faire élection de domicile 
dans le royaume. 

Un plan régulier de la surface, 
indiquant les Jimites du périmètre 
demandé à l'échelle de J / tOOOOe .sera 
annexé à la demande en quadruple 
expédition. 

Cc plan contiendra l'indication 
des concessions minières voisines. 

Au cas où la concession sollicitée 
s'étendrait sur plusieurs provinces, 
la demande sera adressée à la Dépu­ 
tation permanente de la province 
dans laquelle la mine aura la plus 
grande étendue. Une copie de la 

Modifications appJrtécs an projet pr Ic S1inat.. 

ARTICLE PRRMIÈl\. 

(OommeI'article 1er_ du projet pri­ 
_mitif.) 
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Texte du pro;el de loi d1•pos~ au Séna! le 7 mai 1907. 1 )lodifiealions apporlœs au ~rojet par le Sénat 

demande et du plan annexé sera 
déposée au greffe du gouvernement 
provincial de chacune des autres 
provinces. 

Les plans devront être vérifiés par 
l'ingénieur des mines, et les Dépu .. 
talions permanentes certifieront cha­ 
cune les expéditions qui leur seront 
affectées. 

ART. 2. 

(Yoir art. 1er, 1/, 23 du Projet du 
7 mai 1907, p. 3, Doc. n° 41.) 

La demande sera transcrite à sa 
date sur un registre particulier par 
les soins des greffiel's provinciaux, 
et des extraits certifiés de ces tran­ 
scriptions seront délivrés aux requé­ 
rants. 

Les registres pourront être con­ 
sultés par tous ceux qui le deman­ 
deront. 

ART. 5. 

(//où· art, ter, li, 24 du Projet du 
7 mai 19071 p. 3, Doc. n° 41.) 

Dans les trente jours de la trans­ 
cription, la Députation permanente 
qui aura reçu la demande ordon­ 
nera, s'il y a lieu, sur le rapport de 
l'ingénieur des mines, la publication 
par voie d'affichage et d'insertion 
dans les journaux, de la demande 
en concession. Sa décision sera im­ 
médiatement notifiée aux deman­ 
deurs. 

Un recours contre les décisions 
de la Députation permanente sera 
ouvert aux intéressés ainsi qu'au 

ART. 2. 

(Comme l'article 2 du projet 
primitif). 



Texte du pro~e!. 1/c loi dé! os~ au Sf.nat le 7 n•ai 190i. 

Gouverneur pendant trente jours à 
partir de la date de la notification. 
Il sera statué sur ce recours par le 
Ministre de l'industrie et du Tra­ 
vail, qui prendra au préalable l'avis 
du Conseil des mines. 

AnT. 4. 

(Yoir art. 1"', Il, ~f> du P1·ojet du 
7 mai !907., p.· 4,'_Doc. n° 4.f.) 

L'affichage et l'insertion dans les 
journaux seront faits par les soins 
des administrations communales et 
aux frais des demandeurs. Les af­ 
fiches seront apposées et mainte­ 
nues pendant trente jours:aux chefs­ 
lieux des provinces, à ceux des 
arrondissements adrninistralifs où· 
la mine est située, au lieu du domi­ 
cile réel ou élu du demandeur et 
dans toutes les communes sm· le 
territoire desquelles la concession 
pent s'étendre. 

Elles seront insérées au Alo11iteur 
et au moins dans un journal, s'il en 
existe, de chacunedes localités dési­ 
gnées ci-dessus, deux [Iois à quinze 
jours~d'intervalle~ pendant la durée 
de l'affichage. 

ART. f>. 

( f/ oir art. 1 c'i Il, 26 du Projet du 
7 mai J 907, p. 4, Doc. 1,0 41 .) 

Les Iormalités'des quatre premiers 
alinéas de l'article 1el' sont prescrites, 
à peine de nullité de la demande; 
celles du dernier alinéa de l'ar- 

C ä ) 
1 
1 

1 

[ l'\O 229.· J 
Jl!rdifttalions apporl~s au profet p:ir le Sénat 

. . 

ARr. 4 (modifié). 

)0111'S • 

. soixante jours: 

. trente 

AnT. ri. 

(Qomme l'art. 5 du projet primitif.) 
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Texte du projet d6 loi déposé au Sénat le· 7 mai 1907. 1 Modificalions apporties au pr11jct par le Srnat 

ticlc 1er et des articles 2, 5 et 4, à 
peine de nullité de l'instruction. 

L'accomplissement des formalités 
de l'affichage et de l'insertion dans 
les f journaux sera, dans les huit 
jours, certifié à la Députation per­ 
manente par les collègesdes bourg­ 
mestre et échevins, avec production 
des journaux, s'il y a lieu. 

! AnT.-.6. 

(T✓oir art. {'r, li, 27 du Projet 
dit 7)nai 1907, p. 4, Doc. n° 41 .) 

Les demandesen concurrence et 
les oppositions qui y seront formées 
seront admises devant Ia Députa­ 
tion permanente sur l'arrêté de 
laquelle les insertions et affichages 
auront eu lieu, jusqtt'au trentième 
jour à compter de la date de l'a/fi­ 
chaqe. 

Elles seront notifiées par acte 
extrajudiciaire au Gouverneur de la 
province, et transcrites par- les soins 
du 'greffier provincial surle registre 
visé à:l'article 2. 
Elles seront, à la requête de leurs 

auteurs, notifiées par exploit aux 
parties intéressées. 

Les demandes en concurrence ne 
devront être insérées dans les jour­ 
naux, et affichées comme il est dil 
ci-dessus, que si elles comprennent 
des terrains situés en dehors du 
périmètre de ](demande primitive, 
sans" toutefois que celle formalité 
soit un motif pour suspendre l'in­ 
slruclion de celte demande. 

Anr. 6 (modifié). 

.. auront lieu, jusq11,'à fexpiration 
d'un délai de soixante jours à partir 
de la date de l'affichage. 
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Texte du projet <le loi dépos,; au Sénat le 7 mai 1907. 1 Modificillions apportées au projet par le Sénat. 

ART. 7. 1 ART. 7(rnodifié). 

(f/ofr art, -1 cr, J/1 ~8 du Projet 
du 7 mai !907, p. 51 Doc, n° 41.) 

A l'expiration du délai de l'affi­ 
chage el des insertions, et sur la 
preuve de l'accomplissement des 
formalités portées aux articles pré­ 
cédents, la Députation permanente 
chargée de l'instruction, sur le rap­ 
port de l'ingénieur des mi nes, et' 
après avoir pris des informations 
sur les droits et les facultés des 
demandeurs: donnera son avis dans 
les soixante jours au plus tard. 

La Députation permanente de 
chacune :des autres provinces dans 
lesquelles la mine s'étend devra, sur 
le rapport de l'ingénieur, émettre 
son avis dans le même délai de 
soixante jours. 

Ces avis seront transmis, avec 
toutes les pièces de l'instruction, au 
Ministre de l'Industrieet et du Tra­ 
vail. 

ART. 8. 

(//oir art. {c?··11,·_28bis du Projet 
du. 7 mai 1907, p. ö, Doc. n.0 41.) 

Il sera définitivement statué sur 
Ja .• demande en concession par un 
arrêté royal pris conformément à 
l'article 7 de ia loi du-2 mai 1837. · 

Après que la Iléputation perma­ 
nente aura donné son avis.et jusqu'à 
Ia: date de l'arrête Je concession, 
toute opposition pourra encore être 
adressée au Ministre de l'industrie 
et du Travail qui en saisira IeConseil 
des rnines ; toutefois, si le Conseil a 

suppression des mots (< et des inser­ 
l ions ». 

Ain. 8 (modifié). 

. . . arrêté royal pris sur avis chi 
Conseil des mines. 
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Texte du r,rojet ,1~ ki dépos•! au Sf nat le 7 mai 1907. 1 ~lodifications apport~es au p;-ojet par le Sénat. 

déjà émis son avis: il ne pourra plus 
être saisi que par arrêté royal. 

Daas tous les cas, l'opposition 
sera nol ifiée par exploit, à la requête 
de l'opposant, aux parties intéres­ 
secs. 

Si l'opposition est motivée sur la 
propriété de la mine, acquise par 
concession ou autrement, les parties 
seront. renvoyées devant les cours et . 
tribunaux, Ce renvoi sera ordonné 
par un arrêté royal pris sur l'avis 
du Conseil des mines. 

... Ce renvoi sera ordonné par 
arrêté royal, Ic Conseil des mines 
entendu. 

AnT. 9. 

(Poir art, jer, 11, 28te1· du Proiet 
d" 7 mai {907, p. 6, Doc. n° lil.) 

Les demandes'[en concession for­ 
mées au nom de l'État ne sont p~s 
soumises à l'article 14 de la loi du 
21 avril !810 ni à l'obligation de 
justifier de l'existence d'un gîte 
exploitable. Elles seront accueillies 
de plein droit. sans préjudice aux 
indemnités prévues par les articles 
6 et 42 de la loi du 21 avril {810 et 
9 de la loi du 2 mai i857, et par 

A11T. 9 (nourecm ). 

En cas d'inobservation dés pres­ 
criptions contenues dans les articles 
précédents: la nullité de la conces­ 
sion pourra être prononcée par les 
trlbunautx. 
L'action en nullité se preserü par 

l'expiration d'un délai de cinq ans à 
partir de la publication au Moniteur 
de l'acte de concession. 

AnT. rn (Art.. 9 ·du projet modifié 
comme suit.) 

L'État., demandeur en concession, 
est dispensé d'établir l'existence d'un 
gîte exploitable et de prouver qu'il 
possède les facultés n/cessaires pour 
entreprendre et conduire les travaux 
ainsi que les moyens de satisfaire 
aux redevances et uulemnité« qui 
seront imposées par l'acte de conces­ 
swn. 

Ses demandes seront accueillies 
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Texi~ du proj~t de loi d~µos" au Sénat 1~ 1 mai 190ï. 1 Modificalioos apfortées au r•rojet ~ar Je Sénat. 

l'article { 1, § 4: de la loi du ~ mai 
!857. 

Le Conseil des mines n'aura à en 
connaitre que pour le contrôle des 
formalités et pour la détermination 
des intérêts privés qui seraient à 
purger par l'acte octroyant la con­ 
cession à l'État. 

AnT. fO. 

(Yofr art. 1°r, Ill, dtt P1·ojtt du 
9 mai 1907, 7>. 6, Doc. n° 41.) 

L'étendue de Ja concession sera 
déterminée par l'acte de concession. 
Elle sera limitée par des plans ver­ 
ticaux, passant en des points qui 
seront déterminés à la surface du 
sol, suivant un système admis par 
le Minis.tre de l'industrie et du Tra­ 
vail. 

Ces plans seront menés de la sur­ 
face vers intérieur de la terre à une 
profondeur indéfinie. 

Exceptionnellement, lorsque les 
circonstances l'exigeront, la conces­ 
sion pourra être bornée à des pro­ 
fondeurs déterminées et les limites 
pourront être formées autrement 
que par des plans verticaux. 

Aar. H. 

( Voir art. 31, du Projet du 7 mai 
1907, p. 19, Doc. u0 41. 

L'f:tat se réserve les mines situées 
sous les terrains teintés en rose sur 
la carte annexée à la présente loi, 

de plein droit sans préjudice aux 
indemnités éventuellement dues aux 
inventeurs et aux p1·opriétafres de 
la surface. 

Le Conseil des mines n'aura à en 
connaitre que pour le contrôle des 
formalités et pour la détermination 
des intérêts privés qui seraient à 
purger par l'acte octroyant la con­ 
cession à l'État. 

L'étendue de la concession sera 
fixée par l'acte de concession . . 

ART, {5 (1·emplaçant l'article 11 d1, 
P'rojet.) 

Les mines gisant sous les terrains 
teintés en 'rose sur la carie annexée 
à la pi·ésente loi, sont réservées et ne 
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Tcxlc du rrojet de loi 111!1:osé au Sénat le 7 m;1i 1907. 

sans préjudice aux indemnités pré- 
, vues par les articles 6 et 42 de fa loi 
du 2l avril J8f0el9 de la loi du 2 mai 
f 857 el par l'article H_, § 4, de la 
loi -du 2 mai !837, lesquelles, le cas 
échéant, seront fixées par le Conseil 
des mines. -Toutefois, il aura la fa­ 

. calté d'en concéder les parties, qui 
.. pc,ur des raisons d'ordre technique, 
seraient nécessaires .à l'exploitation 
des concessions limitrophes; il ren­ 
dra compte aux Chambres de l'usage 
de cette faculté. 

AnT. 12. 

( Vofr art, 32 du Projet du _7 mai 
1907, p. 20~ Doc. n° 41.) 

Indépendamment des prescrip­ 
tions relatives à l'exécution des lois 
et règlements sur la police des mines, 
les cahiers des charges des conces­ 
sions pourront déterminer les obli­ 
gations auxquelles les concession­ 
naires seront astreints, soit pour 
assurer l'hygiène dans les travaux, 
soit en vue de leur affiliation à des 
organismes ayant pour but de créer, 
d'outiller et d'exploiter dans l'inté­ 
rêt commun, des ports ou rivages 
affectés an chargement et au trans­ 
bordement des produits de la mine. 

Modiû~alions apporlies au r,rojet riar le Sé11at. 

seront eoncessibles qu'en vertu d'une 
loi. 

AaT. if 

(Comma l'art. 12 du projet primitif. 
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SECTION Il. 1 SECTIO;', Jl. 

.J)E r,'EXÉCUTION DE CERTAINS TIUVAUX 

SOUT11llllAINS EN DEHORS ])BS nm­ 
llAINS CONCÉnÉs. 

ART. i3. 

(,frl. 2 du Projet du 7 mai 190ï, 
p. 8, Doc, n° 41.) 

La disposition suivante est ajoutée 
à l'article 12 de la loi du 2 mai 1857: 

« Les travaux souterrains à exé­ 
cutér, en dehors des terrains con­ 
cédés, pour la ventilation, l'écoule­ 
ment des eaux ou Ic transport des 
produits de la mine pourront égale­ 
ment être déclarés d'utilité publique, 
conformément aux dispositions du 

· présent article. i> 

SECTION JIJ. 

Dr. L'EXERCICE J>E LA sruven.r.axcs 
SUR LES l\lINHS, 

AnT. 14. 

( A1·t. r. f/ /J, dlt Projet du 
T mai 19071 p. 7, Doc. n 41.) 

Les arrêtés royaux régleront, en 
cc qui concerne la mine et les dépen­ 
dances superficielles, les dispositions 
à prendre soit à titre préventif', soit 
encas de dauger-imminent, tant pour 
la sauvegarde de la sûreté, de la sa­ 
lubrité et de la commodité publiques 
ciue pou1· l'intégrité de la mine, la 
solidité des tra, aux, la sécurité et la 
santé des ouvriers, ainsique la con­ 
servation des propriétés de la sur­ 
face. 

DE J.'llXÉCUTION DE CEHTAINS TRAVAUX 

SOUTEllHAINS EN DEHORS UES TER­ 

UAINS CONCiDÉ.S. 

ART. i5. 

(Comme à l'article 13 du projet pri­ 
mitif.) 

SECTION Ill. 

DE J!.EXERCICE DE LA SURVEILLANCE 

sun LES JUINES. 

AnT. 1!). 

(Ancien article 14 modifié comme 
il suit) : 

Des arrêtés royaux régleront, en 
ce qui concerne les mines; les mi­ 
nières et les carrières souterraines, 
ainsi que leurs dépendances superfi­ 
cielles, les dispositions à_ prendre 
soit à titre préventif, soit en cas 
de danger· imminent, tant pour la 
sauvegarde de la sûreté, de la salu­ 
brité et de la commodité publiques 
que pour l'intégrité de la mine, Ia 
solidité des travaux, la sécurité et 
la santé des ouvriers, ainsi que la 
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'f exte !ln pro;et tle loi dé1:osé au Sénat le 7 1imi 1907. f ModificJtions apport~cs an projet pu le Sénat. 

Ces arrêtés détermineront la com­ 
pétence des autorités chargées de 
pourvoir aux mesures d'exécution, 
et notamment, s'il y a lieu, à la sus­ 
pension de l'exploitation, à son in­ 
terdiction provisoire, même pour un 
temps indéterminé, et à l'exécution 
d'office des travaux nécessaires. 

Les travaux, y compris ceux à 
effectuer pour la sécurité des anciens 
puits de mines existant dans le péri­ 
mètre de la concession, seront à la 
charge du concessionnaire actuel, 
même lorsque ces travaux doivent 
être exécutés <l'office en vertu des 
règlements prévus au présent ar­ 
ticle. 

SECTION IV. 

DE LA RESPONSABILITÉ DES DOl'IHIAGES 

CAUSÉS PAU L'EXPLOITATION. 

(Poir chap, Il du Projet dl;l 7 mai 
1907, p. 8, Doc. n° 41.) 

AnT. HL 

(,1rt. 3 du Projet dtt 7 mai 1907, 
p. 8, Doc. n° 41.) 

Le concessionnaire d'une mine est 
de plein droit tenu de réparer tous 
les dommages causés par les tra­ 
vaux exécutés dans la mine. 

S'il était à craindre que les res­ 
sources du concessionnaire ne 

conservation des propriétés et des 
eaux utiles de la surface. 
l ls détermineront la compétence 

des autorités chargées de pourvoir 
aux mesures d'exécution, el notam­ 
ment, s'il y a lieu, à Ia suspension 
de l'exploitation, ·à son interdiction 
provisoire, même pour un temps in­ 
déterminé, et à l'exécution d'office 
des travaux nécessaires. 
Ils fixeront les recours et les ga­ 

ranties dont joufro.nt-les ùuéressés, 
Ces arrêtés seront pris après avis 

du Conseil des mines. 
Les travaux, y compris ceux à 

effectuer pour la sécurité des anciens 
puits de mines existant dans le pé­ 
rimètre de la concession, seront à la 
charge __ de_l'exploilant actuel, même 
lorsque ces travaux doivent être 
exécutés d'office en vertu des règle­ 
ments prévus au présent article. 

SECTION IV. 

DB LA llESPONSABlLITÉ DES DOMl'IIAGES 

CAUSÉS PAU L'EXPJ.01TAT10N, 

ART. !6. 

(Art, 15 du projet modifié comme 
suit :) 

Le concessionnaire d'une mine est 
de plein droit tenu de réparer tous 
les dommages causés par les travaux 
exécutés dans lamine. 

JJ pourra être tenu de fournir 
caution de payer toutes indemnités, 
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soient pas sufflsautes-pour faire face 
à· sa responsabilité éventuelle; il 
pourra être .tenu dc·fournir caution 
de payer toutes Indemnités.' 

Les tribunaux seront juges de la 
nécessité de celle caution et en fixe­ 
ront la nature et le montant. 
Toutefois, Ja caution ne sera ac­ 

cordée que pour autant que les tra­ 
vaux souterrains soient de nature à 
causer, dans un délai rapproché, un 
dommage déterminé. 

Les mêmes règles s'appliquent à 
toute personne qui effectue les tra­ 
vaux de recherches. 

En cas de mutation de propriété, 
la responsabilité des dommages 
provenant de travaux déjà faits au 
momënt du transfert, incombe soli­ 
dairement à l'ancien et au nouveau 
propriétaire. 

ART. ½6. 

si ses travciu~ souterrains sont de 
nature à CatlSe1'' dans un délai rap­ 
proehé, un dommage déterminé, et 
s'il est à craindre que ses ressources 
ne soient pas· suffisantes pour faire 
face à sa responsabilité éventuelle. 

Les tribunaux seront juges de la 
nécessité de cétte caution et en fixe­ 
ront la nature et le montant. 

Les mêmes règles s'appliquent à 
toute personne qui effectue des tra- 
vaux de recherches. · · 

En cas de mutation de propriété, 
la responsabilité 'des dommages 
provenant de travaux déjà Iaits all. 
moment du transfert, incombe soli- · 
dairement à l'ancien et au nouveau 
propriétaire .. 

ART. !7. 
1 

{Art. -' du Projet du 7 mai f907, 1 · (Art.16dul?rojetm.qdifiêcommesuit::) 
p. 9, Doc. n° 4-f .) 

Les actions en réparation des 
'doltlmttges causés, d'une valeur infé­ 
rieure à 2,ä0O francs, seront jugées 
cottntle en matière sommaire. 

Les juges de.pai» connaissent des 
, actions en réparation des dommages 
causés, en cas d'accord avfc les con­ 
cessionnaires s11r le prineip« et sur 
le partaue entre ceux-ci de leur res­ 
ponsabilité, en dernier ressort jus­ 
qu' à la·valeurde!,,000 f'ra_ncs, eten 
premier ressort .jusqu'à la valeur de 
~,~00 francs. · · 
Si la demande ·ne dépasse . pas 

!~~00 francs) les· tribunau» civils 
statueront comme en matière soni­ 

. mau·e. 
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S'il y a lieu â expertise, le tribu­ 
nal aura la faculté de désigner un 
seul expert. 
Toute décision ordonnant une 

expertise détermine le délai dans 
lequel le rapport devra être déposé. 

Modiflcalions apporlœs au projet par le Sénat. 

SECTION V. 

DE 1.' ADAN DO~ ET DE LA TRANSMISSION 

DES CONCESSIONS. 

//oir chap. lil du Projet. - De la 
renoneiatlon, p. 10 du Document 
n° 41 dt, Sénat.) 

Anr. !7. 

(Yofr árt. Sdu Projet du 7 mai 1907, 
p. !O, Doc. n° 41 .) 

Tout concessionnaire de mines 
pourra, moyennant l'autorisation du 
Roi, renoncer à sa concession, lors­ 
qu'il aura été reconnu 'qu'il n 'existe 
aucun gite exploitable de la substance 
qui a fait l'objet de la concession ou 
que le gîte concédé a cessé d'être 
industriellement exploitable. 

Dans le premier cas, la renoncia­ 
tion pourra ne porter que sur une 
partie de ln concession. 

ART. f8. 

(Y oir art, 6 du Projet du 7 mai 
i907, p. !O, Doc. n° 41.) 

La demande en renonciation sera 
introduite et instruite dans les for­ 
mes prescrites par les lois pour les 
demandes en concession. 

S'il y ( lieuià expertise, le fuge 
pourra ne désigner qu'un seul expert 
el il déterminera, dans sa décision, 
Ie délai dans lequel le rapport doit 
être déposé. 

SECTION V. 

DE L'ABANDON ET DB LA TRANSMISSION 

DES CONCBSSlONS. 

ART. 18. 

(Comme l'art 17 du projet.) 

AnT. i9. 

(Art. 18 du projet modiâé.) 

La demande-en renonciation sera 
introduite et instruite 1ttivant les 
règles prescrites par la loi pour les 
demandes en concession. 
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AnT. 19. 

(Y oir art. 7 d1, Projet du 7 mai 
1907, p. 10, Doc. n° 41.) 

Il sera statué par arrêté royal sur 
l'admissibilité de toute demande en 
renonciation. 

Aucune renonciation ne sera ad­ 
mise que sur l'avis favorable du 
Conseil des mines. 

L'arrêté royal en déterminera les 
conditions. llfixera, le cas échéant, 
les délais dans lesquels le dema nM 
deur devra : 

1° Exécuter les travaux de sûreté 
prescrits, conformément aux lois et 
règlements en vigueur; 

2° Obtenir la mainlevée de toutes 
les inscriptions prises sur la mine, 
antérieurement à la transcription de 
la demande en renonciation dans le 
registre prévu par l'article 2. 

Ces délais pourront, dans des cas 
exceptionnels, à la demande du con­ 
cessionnaire, être prorogés par un 
arrêté royal, le Conseil. des mines 
entendu. 

ART. ~o. 
(f/ oir art. 8 du Projet du 7 mai 190i, 

p. 11, Doc. n° 41.) 

A l'expiration des délais prévus 

Les tiers inté,·e,sés pourro11t [aire 
oppo1itfon à la· demande en se con­ 
f ormont à l'article 6. 

La demande sera, par le deman­ 
deur et à ses frais, notifiée ai,x r1·éa11- 
ciers ayant une inseriptun: non péri­ 
mée sur la mine. La preuve de celle 
notification devra être jointe à la 
'requête. 

Anr. 20. 

(Art.19 du projet modifié.) 

Il sera statué par arrêté royal sur 
toute demande en 1·eno11cialion. 

Aucune renonciation ne sera ad­ 
mise que sur l'avis favorable du 
Conseil des mines. · 

L'arrêté royal en déterminera les 
conditions. Il fixera, le cas échéant, 
les délais dans lesquels le deman­ 
deur devra: 

1° Exécuter les travaux de sûreté 
prescrits conformément aux lois 'et 
règlements en vigueur; 
2° Obtenir Ia mainlevée de toutes 

les inscriptions prises sur la mine. 

Ces délais pourront, dans des cas 
exceptionnels, à la demande du con­ 
cessionnaire, être prorogés par un 
arrêté royal, le Conseil des mines 
entendu. 

ART. 21. 

(Art. 20 du projet.) 

A l'expiration des délais prévus 
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par l'article précédent, -Ic d~man­ 
deur adressera à la Députation per­ 
manente tin certificat du conserva­ 
teur: des hypothèques, constatant 
que la mine est quitte· et libre de 
toute inscription, et informera ce­ 
collège de l'exécution des travaux 
prescrits. . . · 

La Députation permanente, après 
avoir pris l'avis de l'ingénieur des 
mines, constatera, dans les soixante 
jours de la réception du certificat 
prévu à l'article· précédent, l' accom­ 
plissement des conditions imposées 
au demandeur. 

L'arr~.lç dela Députation sera, par 
les soins du Gouverneur, notifié au 
demandeur et au Ministre de l'In­ 
dustrie et du Travail. 

ART. 21. 

(//oir art. 9 d11 Projet du 7mai 1.907, 
p. 11, Doc. n° 41.) 

Un recours est ouvert aux inté­ 
ressés ainsi qu'au Gouverneur contre 
les arrêtés des _Députations perma­ 
nentes pris en vertu de l'article 
précédent. 

Ce recours doit être déposé au 
greffe du gouvernement provincial 

par l'article précédent, le deman­ 
deur adressera à la Députation pc1·­ 
manente un certificat du conserva­ 
teur des hypothèques, constatant 
que la mine est quitte et libre de 
toute inscription, et informera ce 
collège de l'exécution des travaux 
prescrits. 

La Députation permanente, après 
avoir pris l'avis de l'ingénieur des 
mines, se prononeer«, dans les soi­ 
xante jours de la réception du certi­ 
ficat prévu ci-dessus, sur l'accom­ 
plissement des conditions imposées 

· au demandeur. . 
L'arrêté de la Députation sera, 

par les soins du Gouverneur, notifié 
au demandeur, aux tiers opposants 
et au .Ministre de I'Industrie et du 
Travail pm· lettre recommandée. 
L'es créanciers hypothécaires ou 

privilégiés qui ·n'ont pas perdu. le 
droit de prendre ou de renouveler 
une inscription sur la 11'!Ïne, seront 
admis à user de ce droit jusqu'à cet 
arréié, ou en cas de recours formé 
par eux, jusqu'à l'expiration du 
délai de trente jours fi:~é" pat• l' ar­ 
ticle 22. 

ART, 22. 

(Comme l'art. 21 du projet.) 
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dans les trente jours à compter de 
la notification. 

IJ sera statué sur ce recours par 
le :Minish'e de l'Industrie et du Tra­ 
vail qui prendra, au préalable, l'avis 
du Conseil des mines. 

AnT. 22. 

(Vofr art. 10 du Proiet du "lmai 1907, 
p. H. Doc. n° 4l.) 

Un avis .publié au Monitem~ fera 
savoir si les conditions prescrites 
p~r l'arrêté royal ont été ou non 
accomplies. 

. Le cas échéant, la renonciation ne 
produira ses. effets qu'à partir du 
jour de celle publication. 

A-nr. 23: 

(Yoirar·t. t i du P1·ojet du 7 mai 1907, 
· p'. 1~, Doe: n" 41.) 

La renonciation aura pour effet 
d'exonérer le propriétaire de la ruine 
des di verses charges el responsabi • 
lités résultant de la concession. 

AnT. 24. 

Voirart.12 duProjetdu 7 mai HJ07, 
p. 12, Doc. n° 41.) 

Les sociétés minières dissoutes ne 
pourront clore leur liquidation avant 
d'avoir cédé leur concession ou, le 

AnT. 23. 

(Comme l'article 22 du projet] . 

:AuT .. 24. 

.(Article 23 du proJet .modiâë.) 

La renonciation aura pour effet 
d'exonérer pour l'avenir le proprié­ 
taire de la mine des diverses char­ 
ges résultant de la concession. 
Il restera néanmoins responsabl« 

vis-ù-vis des intéressés des dom­ 
mages causés par les traoau» de son 
exploitation. 

Anr. 21>. 

(Óomme l'a.rti'.cle'24.dù projetf 
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cas échéant, avant d'y avoirrenoneé, 
conformément aux dispositions de 
la présente loi. 

ART. 2;:;. 

(f/'oirart. f3duP1·ojetdu7 mai !907, 
p. f2, Doc. n° 41.) 

A partir de l'entrée en vigueur de 
Ja présente loi, les mines faisant 
l'objet des concessions nouvelles ne 
pourront être vendues ~u cédées, 
en totalité ou en partie, sous quelque 
forme que ce soit, sauf Je cas de 
saisie immobilière, partagées, louées 
ou amodiées même partiellement, 
sans une autorisation préalable du 
Gouvernement demandée et donnée 
dans les mêmes formes que l'acte de 
concession, à l'exclusion toutefois 
des formalités d'insertion dans les 
journaux et d'affichage prescrites 
par les ·articles 5 et 4: de la présente 
loi. 

ART. 26. 

(Art. 25 du projet modiâé.) 

Le commandement préalable à la 
saisie immobilière devra être dé­ 
noucé, dans la huitaine de sa signi­ 
fication, au Ministre de l'industrie 

A 'partir de l'entrée en vigueur 
1 • ' • ' 

de fa présente loi, les mines ne 1 
pourront être vendues ou cédées, 
en totalité ou _en partie, sous quel­ 
que forme que ~e soit, partagées, 

. louées ou amodiées, même partiel­ 
lement, sans une autorisation du 
Gouvernement demandée et obtenue 
dans les mêmes formes que l'acte de 

· concession, à l'exclusion toutefois 
· des formalités d'insertion , dans les 
journaux et d'affichage, prescrites 
par les articles 5 et 4 de la présente 
loi. 

. Cette autorisation deor« 'être prêá- 
, lable, sauf. en cas d'adjudication 
· publique, volontaire o_u forcée de la 
mine. 
Les-acqué1·em·s, dans ce cas, ainsi 

que les légataires d'une mine, sont 
tenus de se pourvoir, dans les six 
mois de la date de l'adjudication ort 
du décès du testateur, d'une appro­ 
bation du Gouvernement, demandée 
et obtenue dans les formes ci-dessus 
prescrites. 
Sera nul tout acte non autoris« 

conformément aûx dispositions qui 
précèdent. 

Le commandement préalable à la 
saisie immobilière et le procès-ver­ 
ba l d'adjudication définitive devront 
Mn dénoncés, dans la huitaine, au 
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et du Travail, el la saisie ne pourra 
avoir lieu qu'à la suite d'un juge­ 
ment où l'Etat devra être appelé et 
sera partie •. 

SECTION Vl. 

DE LA DÉCHÉANCE. 

(f' oir chap, I // du projet du 7 mai 
1907. - Dispcsilions applicables 
aux concessions nouuelles, - De 
la cessie» et de la déchéance~p.12, 
Doc. n" 41.) 

Aar. 26. 

(Yofr art. 14 du Projet élu 7 mai 
1907, p. 13, Doc. n° 41.) 

Tout concessionnaire d'une con­ 
cession nouvelle sera tenu, à moins 
d'empêchement légitime, de com­ 
mencer les travaux de son exploita­ 
tion, au plus tard, cinq ans après la 
publication de l'acte de concession. 

. Les travaux commencés dans ce 
délai devront être régulièrement . 
poursuivis jusqu'à la mise en exploi­ 
tation effective de la mine cl ne 
pourront être suspendus sans motifs 
légitimes. 

AnT. 27. 

(//oh· art. H, du Projet du. 7 mai 
!907, p. 13? Doc. 4L) 

La déehcance de la concession 
sera encourue dans le cas où le 

Minislre de l'industrie et du Travail. 

SECTION VJ. 

DB LA DjcnÉANCE. 

ART. 27. 

(Art. 26 du projet modi6.é ) 

Tout concessionnaire sera tenu, à 
moins d'empêchement légitime,· de 
commencer ses travaux, au plus 
tard, cinq ans après la publication 
de racle de concession. 

Ce délai prendra cours, pou» les 
concessions antériem·es à la prét,ente 
loi, à pm·tir de la tni1e en vigue1w 
de celle-ci. 

Les travaux commencés dans ce 
délai devront être régulièrement 
poursuivis jusqu'à la mise en exp loi- · 

· talion effective de la mine et ne 
pourront être suspendus sans motifs 
légitimes. 

ART. 28. 

(Articles 27 et 28 du projet modiâès.) 

·· La déchéance de la concession sera 
encourue, six mois ap1·ès une ,om- 
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coucessionnaire serait en défaut de 
satisfaire au prescrit de l'article 
précédent. 

Elle sera encourue de même lors­ 
que l'exploitation commencée aura 
été abandonnée depuis au moins 
cinq ans et-qu'elle n'aura pas été re­ 
prise dans les six mois d'une som­ 
mation dûment notifiée au conces­ 
sionnaire par le Ministre de l'indus­ 
trie et du Travail el continuée régu­ 
lièrement pendant au moins cinq 
ans; le concessionnaire sera toute­ 
fois admis à justifier des causes ma­ 
jeures de son inaction. 

Modifications apporEes au pro;el par IP, Sénat. 

ART. 28. 

(f.'.ofr ort, 16 el art. 1°\ n° VJ (ali­ 
néas 2 et 3), du Proje! dtt 7 mai 
1907, pp. 7 et t5, /Joe. n° 4L) 

Elle sera encore encourue dans le 
casoù, sans cause reconnue légitime 
el. par le fait du concessionnaire, 
l'exploitation. est restreinte ou sus- . 
pendue de manière à compromettre 
les. besoins du consommateur ( i ). 

- La déchéance de la concession est 
, . . 

encourue lorsque l' exploitation est 
restreinte ou suspend tie -de manière 
à .inquiéter la sûreté publique ou les 
besoins des consommateurs (2). 

L'action en déchéance sera pour- 

( i) OnsEnYATIO:li : Cet artlcle :16 s'applique 
d'après le Projet du 7 mai H)07, cxclu1ivemenl · 
aux concessions nouvelles. 

(2) 011s8RVAT1os: Cet article ,ter, no VI, d'après 
Ic projet .du '.7 mal 1Q07, s'applique, ,ans .dis­ 
tintlion, à toutes les concessions, anciennes et 
nouvelles. 

motion dûment notifiée au eonces­ 
sionnaire 7>ar le /JlinistJ•e de l' ln- .. 
dustrie et du Travail; 

1 ° Si le concessionnaire est en 
défaut de salisfaire au prescrit de 

l
. l'article précédent; 

2° Lorsque l'exploitation com­ 
mencée auraété abandonnée depuis 

1 

au moins c. inq. ans et r: à_ la suite 
de la sommation 7wevue ci-dessus, 
elle n'aura pa.s été reprise et conti­ 

' nu~e r~gulièremcnt pendant au 
I moms cmq ans; 
1 · Le concessionnaire sera toutefois 

admis à justifier des causes majeures 
de son inaètion. 

5° Lorsque, sans cause reconnue 
légitime et par Ic fuit du concession­ 
naire, l'exploitation aura été res­ 
treinte ou suspendue de manière à 
inquiéter la sûreté publique on à 
compromettre les 'besoins des con­ 
sommateurs. 
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suivie dans les formes prévues par 
les articles 29 à 52 de la présente foi. 

Aar. 29. • 

(// oir art. f 7 du Projet du 7 mai 1907, 
p. f4: Doc. n° 41.) · 

· L'action en déchéance sera pour­ 
sui vie devant les tribunaux à la 
r.equêtc du •ministère public; toute­ 
fois cel ui-ci ne pourra agir qu'à la 
demande du Ministre de l'Industrie 
ei du Travail· et de l'avis conforme 
du Conseil des mines. 

ART. 50. 

(// oir art.t8du Projetdi,,7 mai i907, 
p. i4, Doc. n° ,if.) 

Lorsque la déchéance aura été pro­ 
noncée par un jugement ou un arrêt 
ayant acquis force de chose jugée, la 
révocation sera proclamée par un 
arrêté royal. 

La révocation aura pour effet de 
remettre les choses au même état 
que si la concession n'avait pas été 
octroyée. La mine ne pourra être 
remise en exploitation. qu'en vertu · 
d'un nouvel acte de concession. 

AnT. 5f. 

(Pofr art.19du Projet du ,·mai 1.907, 
p. f 4, Doc. n° 41.) 

L'f~tat, et le cas échéant, le nou­ 
veau concessionnaire auront la fa- 

ART. 29 ( modifié). 

L'action en déchéance sera 'pour­ 
suivie devant les tribunaux civils à 
la requête du ministère public; celui­ 
ci agira sur la demande du Ministre 
de l'industrie et du Travail, formu­ 
lée de l'avis conforme du Conseil 
des mines. 

An. 50 (modifié). 

. Lorsque la déchéance aura été 
admise par un jugement ou un arrêt 
ayant acquis force de chose jugée, 
la concession. sera - 1·évoquée par un 
arrêté royal. 

La révocation p1·.ocluit ses eUets à 
partir d"' jour où cel arrMé royal 
devient obligatoire. Elle remet· les 
choses au· même· état que -si la con 
cession n'avait pa.s été octroyée. La 
mine ne pourra être remise en ex- · 
ploitation qu'en vertu d'un nouvel 
acte de concession. 

Aar. 5i (modifié). 

Le nouveau concessionnaire aur.q, 
la faculté de reprendre les fuits1 les 
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cuité de reprendre les dépendances 
de la mine visées à l'article 8 de la 
loi du 2f avril 1810, à charge d'in­ 
demniser, à dire d'experts, le con­ 
cessionnaire déchu. L'indemnité ne 
pourra toutefois excéder le montant 
des dépenses réellement effectuées 
pour les acquisitions ou construc­ 
tions desdites dépendances. 

· En cc qui concerne la nomination 
des experts, la fixation, la consigna­ 
lion et le paiement de l'indemnité, 
ainsi que l'envoi en possession des 
dépendances reprises, il sera pro- 1 

cédé comme en matière <l'expropria- 1 

tion pour cause d'utilité publique. 1 
Relativement aux_ droits réels dont , 
les dépendances seraient grevées, 
la consignation produira les effets 
déterminés par les lois en cette ma­ 
tière. - 

ART. 32. 

(f/oi1'arl. 20du Projetdu7 mai j 907 
1>, HS, /)oc. n° 4f ). 

. Jusqu'à- concession nouvelle, le 
concessionnaire déchu demeurera 
personnellement responsable de l'en­ 
tretien de la mincet de tous les dom- 

1 

l 
mages qui seraient reconnus prove~ 
nir de son.exploitation. 

A défaut par lui d'exécuter les tra­ 
vauxnécessairespour sauvegarder la 
sécurité publique et la-conservation 

galeries el tous les traoau« du fond. 
e?i général, sam indemnité, 

Quant aux autres dépendances de 
la mine et notamment quant aux 
terrains, bàlimcnts, machines, il ne 
pourra les reprendre qu'à- charge 
d'indemniser: à dire d'experts, le 
concessionnaire déchu. 
L'indemnit« ne. pow•t·a toute( ois 

excéder. le montant des dépense« 
réellement effectuées pour les acqui­ 
sitions ou constructum« desdites dé­ 
pentlouces. 

En ce qui concerne la nomination - 
<les experts: etc. (comme au projet). 

Aar. 52 (modifié). 

Le concessionnaire déchu restera 
responsable de tous les dommages 
qui seraient reconnus provenir de 
son exploitation. 

Jusqu'à concession nouvelle, il 
~,wa tenu de pourvoir à l'entretien de 
la mine. - 

A défaut. par lui d'exécuter les 
travaux nécessaires pour sauvegar­ 
der Ja sécurité publique et la con- 
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de la mine, l'Etat aura le droit, après, 
une sommation restée infructueuse, 
cl même sans cette formalité, en cas 
d'urgence: d'y faire procéder d'office. 

Les frais déboursés par J'€tat à 
cet effet et les redevances arriérées 
qui lui seraient dues ainsi qu'aux 
propriétaires de la surface seront 
recouvrables par privilège sur les 
dépendances de la mine on sur les 
sommes dont le nouveau conces­ 
sionnaire serait redevable en verlu 
de l'article précédent. 

TITRE II. 

Des obligations des concessionnaires 
en ce qui concerne leur personnel 
ouvrier. 

(f/ofrchap. Vdttp1'ojet du7 mai j 907, 1 

p. H5. - Dispcsüions concernant 
les ouvriers.) 

servation de la mine, l'État aura le­ 
droit, après une somma lion restée 
infructueuse, et même sans cette. 
formalité, en cas d'urgence, d'y faire 
procéder d'office. 

Les frais débourséspar l'État à cet. 
effet et les redevances arriérées qui. 
lui seraient ducs ainsi, qu'aux pro­ 
priétaires de la surface seront re-, 
couvrables par privilège. sul'. les 
dépendances de la mine ou sur les 
sommes dont le nouveau conces­ 
sionnaire serait redevable en vertu 
de l'article précédent. 

TITRE Il. 

Des obligations des concessionnaires 
en ce qui concerne leur personnel 
ouvrier. 

AaT. 55. 

( P oir art. 2i du Projet du 7 mai i 907, 
p. !> 1, Doc. n" 4L) 

E11 attendant qu'une loi spéciale 
règle cc qui concerne la pension des 
ouvriers houilleurs, les concession­ 
naires des provinces de Limbourg et 
d'Anvers seront obligés d'affilier 
leurs ouvriers à la Caisse générale 
d'Épargne et de Retraite sous la g1- 
rantie de l'État. Cette affiliation se 
fera dans les conditions suivantes : 

Le taux des versements sera cal­ 
culé de façon que, en tenant compte 
des subsides accordés par les pou­ 
voirs publics, un ouvrier ayant tra- 

ART. 55 (modifié): 

En attendant qu'une loi spéciale· 
règle ce qui concerne la pension des· 
ouvriers mineurs, les concession-' 
na ires des mùies concédées postérieu­ 
rement au 7 fëv1'Îe1' 190?'> "seront 
obligés d'affilier leurs _ouvriers à la 
Caisse générale de Retraite sous la 
garantie de l'État. 
Les règles draprè« lesquelles cette 

affiliation sera réalisée seront déter­ 
minées pà1· artêté royal conformé­ 
ment aux dispositions suivantes : ; 
Les versemeuts annuels que les: 
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vaillé sans interruption à la mine 
depuis l'âge de 2f ani ait droit, à 
l'âge de !55 ans, à une pension de 
560 francs. Le concessionnaire devra 
prendre à sa charge la moitié des 
versements à faire durant Ic temps 
où l'ouvrier est à son service; l'autre 
moitié sera prélevée sur le salaire 
de l'ouvrier, Les versements seront 
effectués à:- capital abandonné. 

( 24 ) 

ART. 54. 

( f/ oir art. 22 du Projet du 7 mai 1907, 
p. 16, Doc. n° 4f .) 

A partir de la troisième année 
qui suivra la promulgation de la 
présente loi, les femmes ne pour­ 
rout être employées aux travaux du 
fond; la même interdiction s'appli­ 
quera aux garçons âgés de moins de 
!4 ans. 

A11T. ms. 
(f/ oir art. ~3 du Projet du 7 mai 

· i907, p. !61 Doc. n° 4L) 

Alodî6cations apporlies au projet par le Sénat. 

eoneessionnaires se1·ont tenus d'ef­ 
fectuer sut· chaque livret ne seront 
pas in [érinirs à trente frane«, dont 
la moitié sera à charge de l'ouvrier 
et pourra êire prélevée sur le sa­ 
laire. 
· le montant de ces versements est 
rêduit p1·oportionnelleme11t lorsqtl il 
s'agit d'ouvriers qui n'ont été em­ 
ployés qu'w1e parti« del' année. 
La part à supp01·ter par les con­ 

cessionnaires sera uersée à capital 
abandonné. 
la part incombant aux ouvriers 

pourra être versée à capital aban­ 
donné ou à capital réservé; les titu­ 
laires des livrets auront la faculté 
d'indiquer· le mode de ve1·sement de 
cette pm·t et de fixe1· l'entrée en 
jouissance des rentes acquises par 
lem· participation. 

Les concessionnaires doivent éta­ 
blirdes bains-douches mis à la dis­ 
position des ouvriers. 

ART. 54. 

(Comme l'art. 34 du projet primitif") 

ART. 5:1. 

(Comme l'art, 35 du projet primitif.) 
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Un arrêté royal déterminera les 
conditions dans lesquelles des bains­ 
douches doivent être établies à 
chaqucsiège d'exploitatiou desrnines 
de houille en activité et fixera les 
délais accordés pour leur mise en 
service. 

AnT. 56. 

(//oir art, 24 du Projet du 7 mai 
1907, p. 16, Doc. n° 41.) 

En vue d'empêcher l'abus · des 
forces des ouvriers, et à défaut d'une 
loi spéciale relative à cet objet, un 
arrêté royal fixera, après avis du 
Conseil des M incs, du Conseil supé­ 
rieur du Travail et des sections com­ 
pétentes des Conseils de l'industrie 
et du Travail, Ic nombre quotidien 
d'heures durant lesquelles les ou­ 
vriers pourront être employés à 
l'intérieur dans l'exploitation effec­ 
tive des mines de combustible du 
bassin du Nor<l. 

ART. 57. 

(Foit· art, 2v du Projet du 7 mai 
iüOi, p. 17, Doc. n° 41.) 

Les concessionnaires sont tenus 
d'indiquer dans leu l's règlements 
d'atelier les conditions de travail 
prévues par l'article 54 de la pré­ 
sente loi. 

lis sont obligés de tenir les regis­ 
tres que l'administration des mines 
jugera nécessaires pour Ic contrôle. 

AnT. 56 (modifié). 

Aux fi11s de sauoeqanl er la santé 
des ouvriers et d'empêcher l'obus de 
leurs forces, à défaut d'une loi rela­ 
tive à cet objet, le Gouvernement 
[ucer« par disposition génémle ou 
spéciale, après avis du. Conseil des 
mines, des sections compétentes des 
ConsPils de l'industrie et du Tra­ 
vail, du Conseil supérieur de l'lly­ 
qiën« et du Conseil supérieur du 
Travail, la durée quotidienne du 
trtunnl à l'intérieur des milles de 
combustible concédées postérieure­ 
ment au 7 février i 90~. 

A11T. 57 (modifié). 

Les concessionnaires sont tenus 
d'indiquer dans leurs règlements 
d'atelier les dispositions contenues 
dans le présent titre. 

Ils sont obligés de tenir les rcgis­ 
tres 11ue 'l'adminlstrution des mines 
j ugcra nécessaires polir le contrôle. 
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ART. 158. 1 AnT. 58. 

(//oit art. ~6 du Projet du 7 mai 
!907; 71. 17, /Joe. n° 41.) 

Indépendamment de leurs attri­ 
butions ordinaires, les ingénieurs 
des mines sont chargés de. veiller à 
l'exécution de toutes les dispositions 
contenues dans le présent litre. 

Ils ont la libre entrée des établis­ 
sements placés sous leur surveil­ 
lance. 

Ils peuvent exiger Ja communica­ 
tion de tous les documents dont la 
tenue est obligatoire. 

Les concessionnaires leurs prépo­ 
sés et ouvriers sont tenus de fournir 
les renseignementsj ugés nécessaires. 

TITRE III. 

Des pénalités. 

(Poir cliap, Pl du Projet du. 7 mai 
1907. - Des pénalités; p. 17, 
Doc, n° 41'.) 

AuT. 59. 

( P oir art. 27 du P,·ojel du 7 mai 
H)07, p. 17J /Joe. n°4l.) 

Les concessionnaires qui auront 
contrevenu aux prescriptions des 
articles 5;$ et 57 seront punis d'une 
amende de 26 à 100 francs. 

Les concessionnaires ou leurs pré­ 
posés qui auront contrevenu aux 
prescri prions de l'a ri iele 54 de la 
présente loi seront punis : 

. D'une amende de 26 à rno francs> 

(Comme l'article 38 du projet pri­ 
mitif.) 

TITRE III. 

Des pénalités . 

AnT. 59 (modifié). 

Les concessionnaires ou leurs pré­ 
posés qui auront contrevenu aux 
prescriptions <les articles 5~ et 57 
seront punis d'une amende de 26 à 
lOO francs. 

(Le reste comme au projet.) 
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si le nombre de personnes employées 
en contravention à la loi ne dépasse 
pas dix; 

D'une amende de !01 à 1,000 Ir., 
si le nombre de ces personnes est 
supérieur à dix sans dépasser cent; 

D'une amende de 11001 à !J,000 
francs, s'il y en a davantage. 

Anr. 40. 

(f"ofr art, 28 dtt Projet du 7 mai 
1007, p. 18_, Doc. 11,041.) 

1.0 Les concessionnaires ou leurs 
préposés qui auront mis obstacle à 
Ja surveillance organisée en vertu 
de l'article 58 seront punis d'une 
amende de 26 à t 00 francs sans pré­ 
j udiec, s'il y a lieu, à l'application 
des peines édictées par les articles 
269 à 274 du Code pénal. 

En cas de récidive dans les cinq 
ans qui suivent une condamnation 
encourue en vertu des présentes 
dispositions, les peines établies ci­ 
dessus pourront être portées au 
double; 

2° Seront punis d'une amende de 
f à 2:5 francs, les père, mère ou 
tuteur qui auront fait ou laissé tra­ 
vailler leur enfant ou pupille mineur 
contrairement aux prescriptions de 
l'article 54. 

En cas de récidive dans les douze 
mois, à partir de la.condamnation 
antérieure, l'amende pourra être 
portée au double , 

5° L'action publique résultant 
d'une infraction aux dispositions qui 
précèdent se prescrit par un an à 

Anr. 40 (modifié). 

(Len• 8° du texte pnimitif supprimé 
a été reporté à l'article 42.) 
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partir du jour où l'infraction a été 
commise. 

Les tribunaux de police connais­ 
sent, même en cas de récidive, des 
infractions au 2°. 

ART. 41. 

(Yoi1· art. 29 du Projet du 
7 mai 190ï, p. 19, Doc. n° 41.) 

Toutes autres infractions à la loi, 
de même 'I uc les infractions aux 
règlements ou aux clauses et con­ 
ditions légalement insérées _dans les 
actes de concession et les cahiers 
des charges, seront punies d'une 
amende de 26 à ~00 francs et d'un 
emprisonnement de huit jours à un 
an, ou d'une de ces peines seule­ 
ment. En cas de récidive dans les 
douze mois de Ia condamnation 
antérieure, la peine pourra être 
doublée. 

Le chapitre Yll de l'article 8!> du 
livre 1er du Code pénal sont appli­ 
cables à toutes les infractions visées 
dans le présent chapitre. 

AnT. 42. 

(f/ofr art. 30du Projet du 7 mai 1907, 
p. 19, /Joe. 1,0 41.) 

Les infractions seront constatées 
par des procès-verbaux faisant foi 
jusqu'à preuve contraire. Une copie 
du procès-verbal doit être remise au 
contrevenant dans les quarante-huit 
heures, à peine de nullité 

AnT. 41 (modifié). 

(L'alinéa 2 supprimé a été reporté à 
l'art. 42.) 

AnT. 42 (modifié). 

le chapitre f/ 11 et l' ortie le 85 du 
liore /01 du Code pénal sont appli­ 
cables à toutes les in(ractïo11s visées 
dans le présent titre. 

Les infractions seront constatées 
par des procès-verbaux faisant foi 
jusqu'à preuve contraire. Une copie 
du procès-verbal doit être remise 
au contrevenant dans les quarante­ 
huit heures, à peine de nullité, 
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TITRE IV. 

Dispositions transitoires. 

(//oir chop, f'I JI du Projet dri 
7 mai i 907. - Dispositions tran­ 
sitoit·es.) P. 2t, Doc. 11° 41.) 

ART. 45. 

(f'oir art. 54 du Proietdu 7 mai 1907, 
p. 2f, Doc. 11°41.) 

Les articles i à 6 inclusivement 
de la présente loi ne sont point 
applicables aux demandes en con­ 
cession, extension ou maintenue de 
concession introduites avant la pro­ 
mulgation de la présente loi. 

Celles de ces demandes qui sont 
déjà parvenues au Ministre <le l'In~ 
dustrie et du Travail seront tenues 
pour valables sans qu'il y ait lieu de 
recommencer aucune formalité. Les 
a utres restent soumises, pour la con­ 
tinuation de l'instruction, aux fo1·­ 
malités prescrites par les articles ~1 
à 27 de la loi du ~i avril i8i0, et, 
moyennant l'accomplissement de ces 
formalités, elles seront aussi tenues 
pour valables lorsqu'elles parvien­ 
dront au Ministre de l'Industrie cl 
du Trarnil. 

AnT. 44. 

( f/ oir art .ätl du P1·ojet du 7 mai f 907, 
p. 2{, Doc. 11°-41.) 

Pans les six mois qui suivront la 

~fodifir:.1lions apporU!e1 an projet par Ic Sénai. 

L'action publique se preseri: par 
un an à pm·lfr du [our' où ces infrae­ 
tiens ont été commises. 

TITRE IV. 

Dispositions transitoires. 

ART. 45. 

(Comme l'art. 48 du projet primitif.) 

ART. 4.J. 

(Supprimé.) 
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proniulgation de Ja présente loi, 
1' Admhiislr~tion lies mines adressera 
au Conseil des mines les proposi­ 
tions de modifications qu'elle jugera 
nécessaires d'apporter aux limites 
des concessions en instruction de­ 
vant ce Collège; : elle; joindra les 
propositions de modifications et 
d'additions qu'elle croit devoir faire 
aux projets des cahiers des charges 
en suite du vote de la nouvelle loi. 

Elle pourra, exceptionnellement, 
comprendre dans ses propositions 
des parcelles de terrains deminime 
importance, qui, par suite de la 
nou-juxtaposition des limites, n'au­ 
raient pas été. comprises dans les 
demandes déposées et instruites. 

Elle provoquera, s'il y a lieu, de 
la part du Conseil, de nouvelles dé­ 
libérations sur les demandes ayant. 
déjà fait l'objet d'un avis définitif 
de ce Corps. Ces nouvelles délibéra­ 
tions ne pourront porter que sur 
l'étendue et les limites des conc cs 
sions ainsi que sur les clauses des 
cahiers des charges. 

Dans l'un et l'autre cas, le Conseil 
procédera conformément aux arti­ 
cles 4 et ö de la loi du 2 mai i837. 
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TITRE V. 

Dispositions additionnelles. 

(//oir chop, //Il du proie! du 7 mai 
1907. -· Dispositions spéciales, 
p. 19, Doc. n° 41.) 

AnT. 4~. 

(Fofr ort. 33 du proje: du 7 mai 
1907: p. 20, Doc. n° 41.) 

Les fonctronnaires ou employés de 
l'État qui sont appelés à exercer 
leurs fonctions on leur emploi dans 
les exploitations minières des pro .• 
vinces de Limbourg ou d'Anvers 
devront justifier par une épreuve, 
dont un arrêté royal. déterminera 
les conditions, qu'ils possèdent la 
connaissance pratique et effective 
de la langue flamande. 

Les fonctionnaires ou employés 
de l'État qui seront appelés à exer­ 
cer leurs fonctions ou leur emploi 
dans les exploitations minières des 
arrondissements d'Arlon ou de Ver~ 
viers devront justifier, par une 
épreuve, qu'ils possèdent la connais­ 
sance pratique et effective de la 
langue allemande. 

ART, 46. 

( At'ticle 1 •r ; Préambule et n° J; 
n° Il, fc•alinéa; n° lil, fer alinéa; 
n° IV·n°F··11°PJ fc•alinéa· n°Vll ' ' ) ' ' 
{•• alinéa; n° V/li et 56 du Projet 
de loi du 7 mai 1907, pp. '2, 6, 7, 8, 
22, Doc. n° 4 L) 
Sont abrogés les articles i :.>, 22 à 

50, 561 57, alinéa 2, 58, 59, 49, so, 

TITRE V. 

Dispositions additionnelles. 

AnT. 44. 

(Comme art. 45 du projet primitif.) 

ART, 4~. 

(Art. 46 du projet modiûé.) 

Sont abrogés les articles 1 ij, ~2 à 
50, 56, 57 alinéa 2, 58, 39, 49, ~O, 
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93 à 96 de la loi du 2t avril JSfO(f ). 

L'article ~O de la loi du 2 l avril 
i8 IO et les articles 5, 4, ~ et 7 du 
décret du 5 janvier 18i3 demeure­ 
ront en vigueur jusqu'à ce qu'il soit 
pourvu, par des arrêtés royaux, à 
l'exécution de l'article J4 de la pré­ 
sente loi. 

àlotliffcation& ar1portées àu projet par Ic Sénat. 

95 à 96 de la loi du 21 avril t810; 
les articles 5, 4, ~ et 7 du décret du 
5 janvier t 8i3, et en général toutes 
les dispositions des lois et règle­ 
ments antérieurs qui seraient con­ 
traires à la présente loi. 
Les articles 41 et 42 de la présente 

lui remplacent les articles 93 à 96 
dans les fois et rèqlements qui se 
réf ère nt à ces articles pour édicter 
des peines contre les contrevenants. 
Toutefois, l'article ;50 de la loi du 

21 avril 18i0 et les articles 5, 4, !'., et 
7 du décret du 5 janvier 18f 5 de­ 
meureront en vigueur jusqu'à ce 
qu'il soit pourvu, par des arrêtés 
royaux, à l'exécution de l'article 1~ 
de la présente loi. 

ART. 46 (nouveau). 

Le Gouoernemeni fera coordon­ 
ne,· les dispositions de la présente loi 
arec celles qui 'restent en vigueur de 
la loi d11 21 avril 1810sw· les mines, 
minières et carrières et des lois du 
2 mai 1837 et du 8 juillet 1865. 

(i) ÛIISF.RVUIO~S nu fül'rOIITl'.UII, 
tes teates d1t Projet, remplacés par l'article 46, sont ainsi concus : 
A. A rticlc premier. - Préambule. ( Voir p. 2 ,lu Projet n° 4f . ) 
Let articles ci-après mentionnés de la loi du 21 avril 1810 ~ont modifiés ainsi qu'il suit: 
IJ. Article premier-, n° I (p. 2 du Projet n° 41). - L'article15 est a/Jrogé et remplacé par les alinéas 

2, 3 et .f de l'a,·ticle 3 de la 71résente loi. (l,'a/inéti 5 a été oublié lors du seconcl vote.) 
C. An iele premier, n° 11, fer alinéa ( il· 2 du Projet 11° 41). - Les articles 22 <i 28 sont remplacés 

pur les dispositions suivantes : 
D. Article premier, n° IJl, 1 cr alinéa (p. G du Projet n° 4t). - l'article 29 est modifié ainsi q1i'il 

suil: 
R. Ar1icle premier, n• 1 V (p. 7 du Projet no H). - L'article 30 e$I abrogé. 
F. Article premier, n° V (p. 7 du Projet n• .il). - L'article 36, L'alinéa 2 de l'article 37 et les 

articles 38 cl 39 sont abrogés. - 
G. Article premier, n° \'I, 1_er alinéa (p. 7 du Projet n° 41). - L'article 49 de la loi du 

2i arr il 1.8 l 0 est remplacé pa1· la disposition suivante : 
Il. Arucle premier, n• VII, :l cr alinéa (p. 7 du Projet n° 4-1). - L'article 50 est remplacé parles dis- 

11osilions suivantes : 
/. Article premier, n• VIII (p. 8 du Projet n• 4:1). - Les articles 93 ci 1)6 sont abrogés el rcm- 

p((lcis par les dispositions des articles 29 cl 30. · 
Article 36 (p. 22 du Projet 11° 41).- L'article !î0 de la loi du 21 avril 1810 et les articles 3, 4, 5 et 1 

d11 décret du 3 janvier 1813 demeureront en vigueur i usqii'à cc qu'il soit pourvu, par des arrêtés royaux, 
à l'exécution de l'article premier, n" Yl! de la 11rése11le loi. 

Ces divcr1es dîs11osition1 ont été coordonnées et ré1mics dans l'article 46, alinéa :IY, r1011veau. 
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DISClJSSION AU SEIN DE LA COll~lISSlON 

MODIFICA1'IONS PROPOSÉES PAR LE SÉNAT. 

La loi de ISIO ordonnait l'affichage pendant quatre mois et accordait aux 
demandeurs en concession el aux opposants le même délai, à compter de la 
date de l'affichage, pour la notification des demandes on des oppositions. 

La Chambre, dans l'article 4 et l'article 6 § i? avait réduit ces délais à 
trente jours. 

Le Sénat estime arec raison que le délai accordé aux demandeurs et aux 
opposants est trop bref et il propose de le porter à soixante jours. Il importe, 
en effet, de sauvegarder le droit des tiers, qui doivent avoir le temps de 
s'instruire et, le cas échéant.ide se défendre. En exagérant la réduction des 
délais, on irait à l'encontre <le surprises dommageables. 

Sans doute, dit-on, les oppositions peuvent, en vertu de l'article 8, être 
adressées au Ministre de l'lndustrie et du travail, qui en saisira le Conseil 
des mines, mais il est évident que les tiers peuvent avoir grand intérêt à ce 
que leurs demandes soient soumises à l'avis préalable de la Députation et· 
de l'ingénieur des mines. Pour sauvegarder ces intérêts, un délai de soixante 
jours n'est pas exagéré. 

* • • 
En traitant ries formalités prescrites pour la publicité de la demande en 

concession, la Chambre ne s'était pas préoccupée des conséquences de l'inob­ 
servation de ces formalités quand l'arrêté royal de concession a paru. 

La jurisprudence reconnait aujourd'hui avec Splingard, p. '57, el Bury, 
n11s 140 ä 144, ~70 à ~74, que la nullité de la concession est encourue, même 
lorsque le réclamant a eu connaissance de la demande. Ils admettent que la 
publicité de la demande est une formalité substantielle. Pand. Belges_, Mines. 
nos 45t. à 4;$8. 

L'article 9 nouveau: inséré par Ic Sénat, atténue la rigueur de cette sanc­ 
tion. Certes, il peut se présenter des cas où Ic non-accomplissement des 
formalités, requises pour la publicité, ont nui aux intérêts de ceux dans 
l'intérêt desquels dies ont été établies; mais de là à décréter la nullité 
absolue de la concession, il y a loin. 

Cc sera donc aux tribunaux à juger s'rl y a un droit lésé, et si la non-inter­ 
vention du réclamant dans l'instruction a eu une influence sur fa solution 
donnée par Ic Gouvernement à la demande. 

C'est donc au demandeur en nullitó1à prouver Ic grief, base de son action, 
Mais la faculté d'intenter cette action doit être limitée dans Ic temps, sous 
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peine de diminuer la valeur réelle du litre du concessionnaire. C'est là l'ex­ 
plication en même temps que Ja justification <lu § 1,2 de l'article 9 nouveau. 

• •• • 
Pour les demandes en concession formées au nom de l'État, Ic Sénat 

consacre, dans un texte qui nous parait plus clair et. plus précis, les principes 
admis par la jurisprudence et volés par la Chambre. 

La réseroe. 

Aar. H. - La Chambre s'était prononcée pour l'établissement d'une 
réserve au profit de l'État, en admettant les limites tracées sm· une carte 
annexée au projet de loi, sans que le Gouvernement pût la concéder, soit 
pour le tout, soit pour partie, lui laissant seulement la faculté de régulariser 
les limites des concessions voisines au point de vue technique (par ~8 voix 
contre 52 et 8 abstentions). 

Les arrêtés royaux d'août, d'octobre et tie novembre 1906, par lesquels Ic 
Gouvernement accorda des concesssions d'une importance totale de 27 )8~0 
hectares, respectèrent les zones réservées A. Il. C. du plan communiqué à la 
Chambre des représentants. 

Le texte voté par la Chambre a parn prêterlà confusion entre les diverses 
théories qui se sont fait jour au sujet de la propriété des mines. 
. L'État SB RÉSERVE, disait l'honorable Ministre de l'industrie et du Travail. 
<( Cette expression suppose que l'État conserve pour lui une chose qu'il con­ 
» sidère comme lui appartenant : elle part de l'idée de domanialité, de 
» l'idée que l'État est propriétaire des mi nes, mais qu'il a le droit de les 
» concéder à des particuliers. 

n C'est là un principe que nous n'avons pas admis : nous avons voulu 
» respecter le principe de la loi de i8IO, d'après lequel la mine appartient 
~> au propriétaire de la surface, mais est soumise à un régime spécial> à des 
)> sujétions particulières. » 

L'honorable rapporteur au Sénat fit remarquer que les commissions 
réunies n'avaient pas voulu se départir <lu principe qui est la base de la loi 
de !8i0. 
· Or, l'État, dans le système de la loi de 1810, n'a pas la propriété des 
mines. E11 accordant une concession il ne diminue pas son domaine, il n'agit 
pas comme propriétaire, mais il estime que la bonne exploitation des mines 
est d'intérêt général. C'est donc en vertu de son droit incontestable de régler 
tout cc qui est d'intérêt général que l'État a le droit et le devoir de prescrire 
des conditions très précises el d'imposer des garanties spéciales à ceux qui 
demandent à exploiter une mine. 

A ceux qui invoquent contre cette thèse l'article ,ter de loi de 1791, « les 
mines sont à la disposition de t' h'tat IJ, on ne saurait assez rappeler que l'in­ 
terprétation donnée à cet article par Mirnbeaù, dans la séance du 27 mars 
179-i, n'a été contredite par pcrsonn~~ (c Ce serait une absurdité, disait-il, 
de proclamer que les mines sont à Ja disposition de la nation, dans ce sens 
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qu'elle peul ou les vendre ou les faire administrer pour son compte, ou les 
régir à l'instar des biens domaniaux, ou les concéder.arbitrairement. Per- 

. sonne n'a' dernhndé cela, il était .. donc inutile de le combattre. Le système 
que je soutiens a des bases bien différentes: il est basé sur ce principe que la 
nation a droit à l'exploitation des mines ; qu'ayant le plus grand intérêt à 
cette exploitation elle a intérêt à ce qu'elle se fasse bien, .et qu'elle doit 
prendre, par conséquent, des mesures pour ne pas lui faire courir, sur cet 
objet, devenu de première nécessité, toutes les chances de la négligence et 
du hasard. » 

Ce que l'on a voulu, en instituant la. réserve, c'est tout en sauvegardant 
la réalisation de certains systèmes d'exploitation éviter le gaspillage; con­ 
céder dès à présent' le gisement tout entier, disait .M. Hanrez en déposant 
son projet de loi sur les 'réserves, cc serait sacrifier· l'avenir et priver peut­ 
être, à une époque plus ou moins. éloignée, notre industrie de cc pain noir 
qui lui est indispensable. 
Il suffira, à cet effet, disait l'honorable Minisu-e de l'industrie et du Tra­ 

vail, de rendre certaines zonés inconcessibles ! 
·Les gisements ne pourront être _concédés aussi longtemps que le législu, 

leur n'aura pas levé l'espèce d'interdit <lont .ils sont frappés. 
Cette réserve se l'a-t-elle exploitée P Sera-t-elle exploitée par rËtat? par 

des particuliers? La concession sera-t-elle temporaire ou perpétuelle? 
La loi spéciale aura à trancher toutes ces questions. 

. C'est cette conception, un peu vague, de la réserve qui parait avoir été la 
base d'une transaction entre les partisans et les adversaires du système de 
la domanialité au Sénat. 

« Une circonstance heureuse, disait l'houorablc rapporteur au Sénat, 
>) nous permettra tl' écarter presque toutes fes questions théoriques sur la 
» domanialité, sur la durée des concessions, sur l'exploitation par l'État. 
» Je veux parler de l'institution de la réserve. Il s'est opéré une véritable 
)> transaction entre les opinions divergentes. On n'a plus insisté d'une façon 
>> aussi énergique sur les questions de principe parce qu'on était en pre­ 
>> sencc de dispositions qui sauvegardaient l'avenir. » 
Est-cc à dire que la conception des réserves, ainsi énoncée, échappe à 

toute critique. Nous ne le pensons pas. 
L'État renonce à sedire propriétaire, mais il s'oetroit la l'acuité de frapper 

d'interdit certaines :zone3 exploitables. N'est-ce pas outrepasser, et de beau­ 
coup, le droit de police et de surveillance, que seul il peut revendiquer? 

Voici un propriétaire qui a fait des fouilles. dans son terrain; il a trouvé le 
charhou, il a rencontré la couche exploitable - il est inventeur dans le sens 
de la loi de 181 O. 
: Il a toutes les qualités pour mener à bien une exploitation fructueuse, il 
offre toutes les garanties de capacité que les autorités sont en droit d'exiger 
d'un concessionnaire. Sous quel prétexte lui refuse-I-on ce que d'autres 
citoyens ont obtenu dans les mêmes circonstances? 

De quel droit déclare-t-on inconcessibles certaines parties du territoire 
minier? 
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Pour exercer ce droit exorbitant, l'État ne devrait-il pas commencer par 
exproprier et indemniser? 

· Car, malgré toutes les subtilités juridiques, l'État, en refusant Ia conces­ 
sion, n'agit-il pas comme s'il était propriétaire.et propriétaire, il ne l'est pas, 
si on admet les principes de la loi de 18 IO. 
Il est à remarquer enfin que le· texte proposé est général et qu'il prévoit 

aussi bien que la houille, le Ier, le sel ou la potasse qui pourraient se trouver 
clans les terrains réservés. 

Mais, dit-on, c'est une transacliori entre les partisans de divers systèmes. 
C'est grâce à l'institution de la réserve qu'on a .pu éviter les discussions de 
principe, puisque cette institution sauvegardait l'avenir." La question est 
précisément de savoir si l'on peut transiger en sacrifiant les droits des autres. 
Or, il est manifeste que les droits des propriétaires des terrains réservés sont 
sacrifiés sans indemnités. 

Une dernière considération nous paralt trouver sa place dans la critique 
que nous. faisons du système. · 

Quelles que soient les circonstances particulières qu'on veuille imaginer et 
qui exigeraient que l'État prît Ia libre disposition d'une mine, que ce 
soit pour l'exploiter elle-même, que ce soit pour l'affermer à une société 
exploitante, il est manifeste qu'une loi spéciale pourrait déclarer d'utilité 
publique le rachat d'une concession. Pour rendre celte mesure pratique et 
acceptable, il suffirait d'établir le coût exact de l'opération. Coutrairemcnt à 
ce qui se fait pour les expropriations d'utilité publique, pour la matière 
toute spéciale qui nous occupe on pourrait fixer dans la concession elle-même 
les bases d'évaluationet les objets qui feraient l'objet du rachat. 

C'est ce que vient de faire le législateur français; c'est. ce qui nous paraît 
plus conforme aux principes du droit et de la logique. 

AnT. {4. 

Je considère, quant. à moi. disait l'honorable rapporteur au Sénat, l'ar­ 
ticle 14 comme und es plus importants et des plus graves de la loi: car il étend 
extraordinairement, et pent-être d'une façon un peu excessive, les pouvoirs 
de l'administration. 

Elle va intervenir par voie d'autorité chaque fois qu'il s'agira de la sécurité 
de la surface, de la commodité et de· la salubrité de la mine, de l'hygiène des 
travaux. 

Ilelisez l'article: et vous verrez combien l'administration acquiert de puis­ 
sance. ·On étend doue les dispositions de la loi de j8f0. J'admets qu'il y a 
nécessité de Ic faire. surtout dans l'intérêt de la santé et de la sécurité de la 
classe ouvrière. Mais: dans notre pays, on n'ai me pas d'être à la discrétion 
de l'administration. 

'Et c'est pour cela que nous avons dit qne dans certains cas prévus rmr 
l'article 7 de ln loi du 2 mui 1837 il y a obligation de maintenir la nécessité, 
aujourd'hui admise ot consacrée, d'un avis du conseil des mines. 
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te Sénat s'est rallié à cette manière de voir, et il a inscrit la garantie de la 
consultation préalable du Conseil des mines dans le texte voté par la 
Chambre. Nul doute que celle-ci ne maintienne cette disposition. 

Anr. 1~. 

L'article H,, ancien article i4, investit le pouvoir exécutif des droits les 
plus étendus tant ponr parer aux périls nés et actuels que pour empêcher les 
dangers et les inconvénients que l'administration peut prévoir dans l'exploi­ 
tation des mines. 

Dans les discussions de la Chambre en ·1907, plusieurs membres ont attiré 
tout particulièrement l'attention sur les dangers que peuvent présenter les 
terrils au point de vue de la santé publique, en même temps que sur les 
inconvénients qu'ils présentent au point de vue du développement normal 
des agglomérations qui se forment autour des exploitations des mines. 

Des membres se sont demandés si l'article HS donne au Gouvernement le 
droit de prendre les mesures nécessaires pour la sauvegarde de tous les 
droits. 
La Commission estime que l'article {5 ne fait aucune réserve; elle croit en 

conséquence qu'avant de proposer des modifications à l'article et il y a lieu 
d'attendre la discussion qui déterminera l'interprétation qu'il y a lieu de 
donner aux termes du libellé admis par le Sénat. 

* * ,,. 

AnT. 17. 

Par l'article i 7 la Chambre a voulu simplifier la procédure et accélérer le 
règlement des dommages causés; mais elle n'a donné aucune compétence 
spéciale au juge de paix. 

Le Sénat, acceptant la manière de voir des commissions réunies, a voulu 
étendre la compétence des juges de paix lorsque Je principe de la responsa­ 
bilité et le partage de cette responsabilité ne sont pas en discussion. 

De cette façon le petit propriétaire, pour revendiquer son droit, ne devra 
pas redouter les frais de procédure et d'expertise qui seront notablement 
réduits puisqu'il peut se· présenter en personne, sans le concours d'un avoué, 
et que le juge aura la faculté de désigner un seul expert. 

A1h. 20. 

Les commissions réunies avaient voulu formuler dans un texte précis les 
diverses conditions de la renonciation. 

Elles proposaient de libeller le texte : s'il est établi que la demande réunit 
les ronclitions de fund et de forme prescrites par les articles précédents, si 
les oppositions éoentuelles des tiers sont reconnues mal fondés, et si le Conseil 
des mines émet un avis fa·vora~le, la demande sera déclarée recevable pat· 
arrété royal. 

Le texte voté par la Chambre disait: l'admissibilité. 
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. Le Gouvernement estimant que le mot admissibilité est inutile, du 
moment qu'on admet qu'un arrêté royal statue sur toute demande, le libellé 
qui ne faisait que donner les conditions d'admissibilité devenait inutile. 
D'autre part le Sénat a vonlu que Ic demandeur en renonciation obtînt 
mainlevée de toutes les inscriptions prises sur la mine, sans restriction. 

Le paragraphe final de l'article 2t du Sénat sauvegarde mieux les intérêts 
des créanciers hypothécaires ou privilégiés. 

• * .• 

Redevances . 

. Le projet du Gouvernement de 190ä prévoyait des prélèvernnnts spéciaux 
imposés aux concessionnaires du nouveau bassin. 

Ces prélèvements, disait l'Exposé des motifs, ne se confondent pas avec la 
redevance fixe et la redevance proportionnelle, que tous, anciens et nou­ 
veaux, ont à acquitter: ils ont, comme les redevances, Ic caractère d'un 
impot , mais, à raison de leur irrégularité: de l'incertitude même de la per­ 
ception, il ne serait point prudent d'en escompter le produit en vue de 
dépenses déterminées. Pour ces motifs, et comme il était prévu à l'article 21 
du projet, Ic Gouvernement proposait d'en verser Ie montant à un fonds 
spécial rattaché au Budget des Beeettes et des Dépenses pour ordre: fonds 
dont l'emploi serait déterminé par la Législature. 

La Commission spéciale supprima cc, prélèvement et, au vole, Ic Gouver­ 
ncmcnt déclara y renoncer. 

* .If .• 

Tel qu'il était présenté, ce prélèvement constituait réellement un impôt 
progressif, imposé exclusivement aux charbonnages de la Campine. 

Tous les Belges devant être égaux devant la loi, il était difficile de justi­ 
fier le prélèvement en tant qu'il grèvait uniquement les concessions du 
nouveau bassin charbonnier. -Rapp., 25janv. 1908, p. 33. 

Le texte proposé fol critiqué à un autre point de vue. 
D'après le projet, ces prélèvements, dont le montant devait constituer un 

fonds spécial rattaché au Budget des Recettes et Dépenses pour ordre, ne 
pouvaient être grevés de centimes additionnels au profit des provinces et 
des communes. 

Le fonds spécial avait ainsi un double défaut : d'une part, il était ali­ 
menté par les charbonnages de deux provinces seulement; et à ces mêmes 
provinces et communes on enlevait par Ic même article le droit <le créer 
les ressources indispensables à parer aux exigences de la nouvelle industrie 
qui venait s'établir sur leur territoire. 
C'est cc point de vue qui a fait l'objet des discussions à la Chambre, 

jusqu'au moment où le Ministre de l'industrie et du Travail retirait pure­ 
ment et simplement l'article 21 de la discussion - faisait tomber en même 
temps les amendements présentés à cet article. · · 

Cependant ni la proposition du Gouv.ernemcnl, non plus que les amen- 
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déments présentés à l'occasion de sa discussion, n'ont jamais visé les rede-' 
vanccs aux propriétaires du sol, pas pins que les redevances fixes dues à' 
l'Etat. 

Cest que les premières ne sont, en réalité, que la reconnaissance du 
droit absolu "<pie le Code civil reconnaît au propriétaire sur le fonds et le 
tréfonds de son bien, droit .dont il doit céder une partie, dans un bul d'in­ 
térêt général. 

Dans cette création, disait Saint-Jean d' Angely dans l'Exposé des motifs. 
de la loi, c< le droit du propriétaire ne doit pas être méconnu ni oublié: il 
)) Jaut, au contraire, qu'il soit consacré pour être purgé, réglé pour être 
» acquitté, afin que la propriété que l'acte du Gouvernement désigne, défi-• 
» 'nit, limite et crée en vertu de la loi, soit d'autant plus inviolable, plus: 
» sacrée, qu'elle aura plus strictement satisfait à tous les droits des inté--' 
» ressés, même à toutes lès prétentions >>. 

Quant à la redevance fixe, elle constitue un véritable impôt. Elle reste! 
donc due , quoi que fasse le concessionnaire, qu'il exploite ou qu'il n'exploite 
pas, aussi longtemps que la concession subsiste. Elle est actuellement 
d'un franc pour les concessions qui ont une étendue de 1,500 hcetares 
au moins, .2 francs par hectare en plus jusqu'à ~;000 hectares, 5 francs par 
hectare en plus jusqu'à 2,~00 hectares, et ainsi de suite, en majorant d'un · 
franc par accroissement de 500 hectares. · 

C'est à la redevance proportionnelle que sont allées les critiques, c'est à la· 
redevance proportionnelle que les auteurs de propositions ont cherché à 
trouver une.antre base, capable de produire un rendement plus important' 
ou plus proportionné aux bénéfices. 

L'article 3~ veut que la redevance proportionnelle soit réglée, chaque 
année, par le Budget de l'État.: comme les autres contributions publiques. 
Ces lois budgétaires la fixent invariablement à 2 1/'2 p. c. dn produit net. 

M. Ic sénateur Wiener proposait d'établir une redevance proportionnelle 
de 2 p.c. non plus sur les bénéfices nets de l'exploitation, mais sur l'extrac­ 
tion brute, redevance que l'Etat pourrait prélever en nature ou percevoir en 
son équivalent en argent. 

Notre collègue M. Denis proposa, le H5 mars 1906, l'amendement suivant: 
" La .participation de l'État au produit net des mines est réglée comme 

suit: 
>> Le capital réel par tonne extraite sera déterminé pour toute mine concé­ 

dée; un arrêté royal en fixera le mode d'évaluation. Eu égard à cc capital, 
on établira Ic produit net par tonne extraite qui correspondra à un 'minimum 
d'intérêt du capital équivalent à l'intérêt des Ionds d'État., augmenté de 
,J p. c. Ce minimum sera soustrait à tout partage. 

Au delà du produit net par tonne correspondant an minimum d'intérêt.Ia 
part de l'État. prélevée sur les accroissements du produit net de 50 en 50 een­ 
t.imcs sera déterminée par une progression dont le taux initial sera de tO p.c.· 
et qui. croitra de 10 p. c. p1rnr chacun de, excédents successifs de ;,O een --­ 
limes. 

L'administration, afin d'établir le produit net, se borne d'année en nnuée 
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à prendre le montant des dépenses et le montant des recettes, en déduisant 
celles-là de celles-ci. 
Elle ne tient compte d'aucune autre chose, elle ne se demande pas si une 

partie des dépenses n'ont pas augmenté la valeur des installations. 
Elle ne se préoccupe pas du capital qui est censé ne pos exister. 
La proposition d'établir une redevance de 2 p. c. sur l'extraction brule 

méconnaît, nous semble-t-il, le caractère d'impôt direct que doit garder la 
redevance à l'État, c'est-à-dire une imposition sur le revenu présumé ou 
réel. 

Or, cette redevance frapperait également les entreprises en boni et celles 
qui seraient en déficit.Ee n'est pas le bénéfice qui serait frappé, puisqu'on ne 
tient aucun compte de ce bénéfice, ce serait l'extraction, et la charge serait 
d'autant plus forte que l'extraction serait plus importante. 

La participation au produit net se heurtera toujours au système adopté 
pour l'établir. 

Or, à ce point de vue, l'administration suit encore toujours le même 
système que celui adopté par les instructions de 18! i - et c'est lit ce qui 
est a la base de toutes les critiques. 

Elle considère le capital que l'on enfouit dans le sol sous forme de travaux. 
de tout genre, comme devant disparaître et s'évanouir avec les couches de 
houille que l'on remonte à la surf ace. Dès lors, chaque année doit amortir 
la partie des dépenses faites pendant l'exercice. 
Il est manifeste que ce système ne saurait donner un résultat exact si l'on 

considère une ou quelques années, les dépenses de creusement ou autres 
devant varier sensiblement d'une année à l'autre. Il est vrai que l'inconvé­ 
nient est moindre si l'on opère sur de longues périodes, comme c'est le cas 
pom· l'administration des mines; il peut, en effet, paraitre indifférent, au 
point de vue du résultat final, que l'on mette toutes les dépenses de l'année 
au compte de l'exploitation, ou qu'on fasse pour chacune des dépenses un 
compte d'amortissement réparti sur les années d'existence probable de la 
rrune. 

Mais il n'en reste pas moins vrai que le système prête le flanc aux cri­ 
tiques, principalement au point de vue de l'évaluation du produit net impo­ 
sable de chaque mine. Cette évaluation doit futalcmcnt être arbitraire. Les 
renseignements que le comité d'évaluation est en droit d'exiger pouvant être 
intéressants, l'intérêt des déclarants est opposé à celui des arbitres. En 
fait, des conflits nombreux, et dont la solution est souvent fort délicate, 
surgissent, à l'occasion de cette évaluation, entre les exploitants el l'adminis­ 
tra lion. 
Par la loi budgétaire de l'année i 9 lO le Gouvernement français vient de 

changer entièrement cc mode de perception de la redevance proportionnelle 
en la prélevant, à l'avenir, non plus sur le produit net arbitré par l'adminis­ 
tration, mais sur les bénéfices distribués, el étendant ce système aux opéra­ 
tions accessoires, fabrication de coke, agglomérés, etc., qui scronl à l'avenir 
dispensés de la patente. 

Ce système, dans sa simplicité, paraît séduisant et de nature à corriger 
les défauts qu'on se plaît à invoquer contre le mode d'évaluation actuel. 
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Car on ne doit pas oublier que le système de taxation sert de base à une 
série d'impositions qui viennent ~'y ajou ter. L'erreur initiale suit le charbon­ 
nage et a fatalement sa répcrcus_$0t1 sur le· quantum des charges qui lui 
sont imposées par les 'pravinceset les communes. 

Il est donc du plus haut intérêt pour l'administration des charbonnages 
de donner une base fixe à celte évaluation. 

Le Conseil des Mines avait été saisi, en 190!, d'une proposition de M. le 
directeur général <les Mii1es, proposant pour base à la fois le bénéfice réalisé 
à la tonne et l'importance de l'extraction des charbonnages. 

Le Conseil, dans son rapport, sc rallie à la première base et combat la 
seconde : · à La redevance, dil-il, est un .impôt sur le revenu et il est juste-de 
>> frapper plus fort les gros revenus que les petits. >) 

Si on entend par gros revenus les revenus provenant d'un bénéfice· impor-. 
tant à la tonne, parfait; triais, s'ilapplique en même temps le mot gros à une 
autre situation, c'est-à-dire à un petit bénéfice unitaire réalisé sur une forte 
extraction, il y a lieu de faire des réserves. Une grande extraction ne marche 
pas toujours de pair avec un grand bénéfice, une grosse extraction peut par­ 
faitement provenir et provient presque toujours d'installations plus impor­ 
tantes et plus coûteuses; une grosse extraction: 'si le héuéfice unitaire est 
faible, peut rémunérer très médiocrement un gros· capital. 

Cette considération d'équité doit faire écarter l'élément, importance de 
l'extraction. 

Mais en fait d'impôt sur le revenu, l'idéal est d'atteindre le bénéfice et tout, 
Ic bénéfice, et on peut admettre que l'excédent des bénéfices dépassant une 
rémuuération industrielle convenable soit imposé dans une .proportion plus 
grande que ne l'est cette première rémunération; c'est une question de 
mesure. 

Il semhle bien, du reste, que ce sont ces principes qui ont inspiré 
. MM. Denis et Janson lorsqu'ils ont libellé les amendements présentés lors 
de la discussion du projet de 1906. 
Pour arriver à ce résultat, il 'conviendrait de remplacer le produit net tel 

qu'il est établi par l'administration, par le tableau des bénéfices, qui doit. 
servir à rémunérer les actions el les parts de fondateurs. Le pourcentage 
sur ces bénéfices servirait à liquider les charges imposées par les pro­ 
vinces et les communes, ou tour au moins établirait une base incontesta­ 
blement juste et équitable pour la fixation des centimes additionnels et les 
taxes. Seules les sociétés civiles, et elles sont en très petit nombre, seraient 
taxées d'après le système actuellement en vigueur. 

Les sociétés anonymes seraient .taxécs d'après les bénéfices telles qu'ils 
résultent de l'examen du bilan. 

La Commission à l'unanimité des membres présents, préconise le système, 
de la taxation sur les bénéfices réalisés. 

Quant à la proposition, inscrite dans la loi française et qui consiste à super~ 
poser une seconde taxe à la première, du moment que le bénéfice atteint un. 
quantum déterminé, elle a' été acceptée par 5 oui contre 2 non et une 
abstention. 
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Les opposants étaientplutôt favorables au principe, mais ils ont fait valoir, 
qu'avant d'inscrire la superposition dans la loi, il y á lieu de bien détermi­ 
ner les effets de cette augmentation des charges. 

Les éléments d'appréciation, dont la Commission dispose ne suffisent pas 
pour se faire une conviction raisonnée sur ln question. 

Article f, loi du 2 mai 1837. 

ART. L 

« Parmi les lacunes qu'il importe de cornhler , disait l'honorable rapper­ 
» teur des Commissions du Sénat, se trouve les dispositions qui régissent la 
concession des mines de fer.» 
· Dans son· rapport sur la révision des lois de f 810 à 1857, le conseil des 
mines faisait remarquer qu'à diverses reprises le conseilavait proclamé: 
- !0 Qu'il est utile et nécessaire de mettre fin par une disposition législative 
à l'état anomal el extra-légal clans lequel se sont placés, avec la tolérance 
de l'administration, la plupart de nos exploitants de minerais de fer; 

2° Que le rétablissement de la concessibilité des minerais de fer est le 
moyen le plus rationnel de satisfaire aux justes réclamations de l'industrie. 

Le conseil aurait voulu formuler un texte légal conforme à ses desiderata. 
Mais on voulait aller vite et écarter tout ce qui ne se rapportait pas 

directement aux concessions du Limbourg? et le conseil proposa l'ajourne­ 
ment, tout en formulant le vœu de voir reprendre au plus tôt une étude 
promise dès :185ä, commencée à diverses reprises et finalement suspendue 
depuis plus de vingt ans. 

L'article i de la loi de ·f 857 suspend le droit du Gouvernement d'accor­ 
der des concessions de minerai de fer : 

« Les attributions conférées au Conseil d'État par la loi du 21 avril 1810 
» sur les mines, à î exceptiou des demandes de concessions ou extensions de 
,> mines dé fer? seront exercées par un conseil des mines ... » 

La loi ·maintient cependant les articles 68 et 69, de la loi de !810 qui 
établissent : 
!0 Qu'il ne pourra (dans l'exploitation des minerais de fer) être poussé de 

travaux réguliers par des galeries souterraines sans avoir obtenu une conces­ 
sion dans la forme voulue par la loi; 

2° Qu'il ne pourra être établi de concession que si l'exploitation à ciel 
ouvert cesse d'être possible et si l'établissement de puits, gâleries et travaux 
d'artest nécessaire, ou si l'exploitation, quoique possible encore, doit dmer 
peu d'années et rendre ensuite impossible l'exploitation avec puits et 
galeries. 

La conséquence bizarre el illogique.qui résulte de ces dispositions est que 
la loi admet l'existence de minerais qui ne sauraient être exploitées sans 
concession (art. 68, 69 de la loi de !8'10), tout en disant que les demandes 
en concession ne peuvent être accueillies (art..!, loi 2 mai 1837) 

Elles resteront donc inexploitables. 
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Il n'est pas sans intérêt de rappeler comment la restriction, tant critiquée 

aujourd'hui. a été inscrite dans Ja loi de !857. 
A cette époque, les petits cultivateurs, petits propriétaires, recueillaient 

sur leurs terrains.aux crêtes des gisements, le minerai de fer, qu'ils envoyaient 
par petites quantités aux hauts fourneaux de leurs régions. 

Lors de la discussion de !a loi, ils envoyèrentde nombreuses pétitions à la 
Chambre; ils avaient peur: en effet, de voir leur industrie péricliter par 
l'octroi à des particuliers ou à <les sociétés des concessions de minerais. 

- Ils furent chaudement défendus, notamment par M. Pirmez, qui ne voulait 
pas, disait-il, priver ces petits propriétaires· de leur gagne-pain. Puis, par­ 
tant de l'idée que le minerai ne se trouve qu'à la surface ou à quelques toises 
sous le sol, il critiquait vivement le système des concession, qui permettait 
d'exproprier, moyennant une rémunération dérisoire. - Comment, dit-il, 
tel propriétaire, qui eût pu extraire facilement lui-même et sans frais 
pour ~0,000 francs de minerai de fer <lans l'étendue d'un hectare, recevra 
pour cela deux indemnités : la première de 2;S centimes au moins, j franc 
au plus, c'est la redevance fixe; - Ja seconde fixée à -t p. c. du produit net 
de la mine. (Art. 9, loi du 2 mai !837.) 

En vain, le Ministre de l'Intérieur fit-il remarquer qu'en combinant les 
différents articles, on devait demeurer convaincu· que le projet de loi accor­ 
dait réellement des garanties suffisantes aux propriétaires du sol. 

En effet, chaque fois qnc des galeries d'écoulement ou des machines 
d'épuisement ne seront pas nécessaires pour l'exploitation d'un mine, le 
propriétaire du sol peut exploiter sans concession. 
Toutes les fois qu'il faudra des galeï-ies d'écoulement, des machines d'épui­ 

sement, il ne peut l'exploiter que moyennant une concession; mais il 
est assuré de l'obtenir s'il peut, par ses propres moyens, on en s'associant 
avec les propriétaires voisins, procéder à l'exploitation régulière de la mine. 

La Chambre ne se rendit pas à ces considérations: et elle estima, qu'avant 
d'établir la eoncessibilitédcs mines de fer, il importait d'attendre les leçons de 
l'expérience. D'ailleurs, fut-il dit, il était inutile d'accorder des conces­ 
sions de minerai, l'exploitation de l'époque suflisant aux besoins de la for­ 
geric, et elle décida que la loi serait révisée sous ce rapport après une 
période d'expérimentation qu'on fixa à dix ans. 

Dès ·f 858., cependant, le Gouvernement avait déposé un projet provisoire 
pour établir un état normal pour l'exploitation du minerai de fer. 

Voici ce projet : 
Article L - Provisoirement cl jusqu'à décision ultérieure, les minerais 

de fer pourront être extraits sans acte de concession, même par puits, gale­ 
ries cl travaux d'art, cl sauf les droits des concessionnaires actuels. 

Art. ~t - L'exploitation des minerais de fer par puits, galeries et travaux 
d'art sera soumise à la-surveillance de l'administration, comme il est dit au 
Litre V de la loi du 21 avril 1810, ainsi qu'à toutes Jes dispositions et règle­ 
ments dr. police applicables aux mines. 

Art. 5. - Sauf les articles qui précèdent, les dispositions de la loi du 
21 avril J8f O. relatives aux minerais de fer, continueront à sortir leur effet. 
(Art. 67-68, loi du 2 mai 1837.) 
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La Chambre n'adopta pas ce projet. D'ailleurs, les communes intéressées 
protestèrent et la Chambre fl;lt saisie entre autres de pétitions des bour­ 
gmestres, échevins el membres des conseils communaux des villes de 
Châtelet, Philippeville, Enghien, Charleroi, qui protestèrent vivement 
contre 'ces concessions, au nom des intérêts de l'État, de l'industrie, des 
co~mune_s et des particuliers. 

Depuis cette époque déjà lointaine, la majeure partie, presque la totalité 
de ces_ différentes petites exploitations de minerais de fer, sont abandonnées; 
les propriétaires ont reculé devant les frais énormes qu'entrainait pour eux 
la transformation d'une exploitation de surface en exploitation en profondeur 
par puits, galeries, etc.· 
Les minerais du pays peuvent se classer, d'après leur origine, en trois. 

catégories : les mineraisde campine, exploités à ciel ouvert et constituant 
environ 45 p. c. de la production belge. 

La limonite de fer est exploitée dans le sud/ du Luxembourg : la grande 
partie (4_ exploitations sur ~)l'est au moyen de galeries creusées à flanc de 
coteau. Ces exploitations représentent 59 p. c. du minerai belge. 

Les gisemenls de la moyenne Belgique ne sont plus exploitées qu'à un seul 
endroit, près des Sclaigneux, dans la vallée de la Meuse. Cette exploitation 
contribue pour 18 p.c. à la production nationale. 

Les rapports sur la situation de l'industrie minerale et métallurgique dans 
les provinces de Liégc, de Namur et de Luxembourg, pour l'année HJ08, 
nons donnent une idée exacte de la situation. 
Une seule exploitation de minerai de for a été activée en t9r8 dans la 

province de Liége. Elle a été pratiquée souterrainement et a r·-~duil 5-i-,0~0 
tonnes d'oligiste d'une valeur lotale de 559,800 francs, soit des diminutions 
se chiffrant par 21570 tonnes en quantité et par 10,5N0 francs en valeur par 
rapport à l'année précédente. 

Le prix. moyeu de vente a, au contraire, légèrement augmenté : il est 
monté à fr. 9.98 en mos, contre 9.f>6 en 1!)07. 

(Happort pour Liège, p. 41.) 
Dans la province de Namur, une seule exploitation subsistait et, elle a été 

abandonnée à la lin du mois d'avril. Pendant les quatre mois d'activité.elle a 
produit: avec i 0 ouvriers, dont 6 à l'intérieur des travaux et 4 à la surface, 
ä70:tonnes d'oligiste auxquelles il a été nurihué une valeur globale de 4,000 
francs, soit fr. 7 .ö0 !a tonne. 

(Rapport pour Namur, p. J6.) 
Pour la province de Luxembourg : 
Trois sièges souterrains et un siège à ciel ouvert ont été en activité à 

Halanzy et à Musson, mais deux d'entre eux - un de chaque catégorie - 
n'ont fourni qu'une. quantité minime de minette. 'Au total, 46 ouvriers ont 
été occupés· à l'intérieur tics travaux et H, à la surface, qui ont produit 
73,970 tonnes de minette auxquelles il a été attribué une valeur de i27,500 
francs} soit fr. -l.72 à la tonne. Comparés à ceux de l'année i907, ces chif­ 
fres accusent une diminution de 9,6;:;0 tonnes en quantité et de 50,0~0 francs 
~u valeur. 
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La situation actuelle est donc hautement préjudiciable, tant aux propr1e­ 
taires du sol, qui ne jouissent pas des valeurs minières-du sous-sol, qu'aux 
industries sidérurgiques: forcées de payer très cher à l'étranger cc que le 
sol belge pouvait leur offrir dans des conditions plus avantageuses et de mei! •. 
leure qualité. 

Car les analyses produites démontrent qu'i! existe en Belgique de nom­ 
breux gisements et de toute première qualité donnant jusqu'à ää. 7ä p. c. de 
fer métallique. . 

· Il suffit de voir ce qui s'est passé dans Ic département de Meurthe-et­ 
Moselle1 où les maîtres de forges ont repris avec énergie l'exploitation des 
mines <lu bassin de Nancy et où ils ont découvert, en {88ä, le grand centre 
actuel de production et, en· {894, son prolongement vers le sud. 

Ils y ont exécuté plus de ~00 sondages, dont 26 encore en cours, plu­ 
sieurs allant jusqu'à 200 mètres de profondeur. 

Le succès acouronué leurs efforts puisqu'ils ont découvert une couche 
de minerai de fer qui couvre dans son ensemble une superficie de 
921000 hectares. . 

Acluellement, en Belgique, aucun intérêt ne pousse l'ingénieur vers la 
recherche des couches de minerai. 

L'inventeur n'a qu'un intérêt négatif à faire connaitre les résultats 
de ses études, de ses recherches, de ses sondages. C'est la meilleure 
réponse à faire it ceux qui- croient la modification inutile parce· que sans 
objet. 

D'ailleurs, le minerai existe ou il n'existe pas. S'il existe, son exploitation 
par voie de concession doit rendre de signalés services à une de nos indus­ 
tries les plus importantes. 

S'il n'existe pas, la modification proposée ne nuira à personne) les 
concessions ne devant être données que pour des couches exploitables. 
En -1862, le Conseil des mines accompagnait ses avis sur la matière des 

réflexions suivantes : 
« C'est avec fondement que1 depuis plus de vingt-cinq années, des plaintes 

,, nombreuses se sont élevées sur le gaspJ!lage dont les minerais de fer de 
» toute nature sont l'objet dans le royaume, et. qu'un intérêt pressant sol­ 
» licite l'administration supérieure de s'occuper à cet égard de la revision 
>> de la législation existante : que lors de cette révision, on pouna satisfaire 
i, dans de justes limites à cc que les réclamations des conseils provinciaux 
,, ont de fondé. » 

Près d'un demi-siècle s'est passé depuis lors et rien n'est venu modifier 
1a situation, les plaintes sont les mêmes : la loi est restée muette. 

Le 18 mai 1883, le Conseil émit l'avis qu'il y avait lieu de présenter aux 
Chambres législatives au sujet de la loi dont l'article i er portail : 

c< P;ar dérogation à l'article 1er de la loi du 2 mai ·1837, le Conseil des mines 
>> exercera à l'avenir, à l'égard des demandes en concession ou extensionde 
» concession de mines et minerais de fer, les attributions qui lui sont 'confé­ 
>> rées par la dite loi, >> 

C'est le principe auquel il est temps de donner une sanction. 
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Actuellement, le système légal manque de logique par la coexistence de 
l'article fer et des articles 68 et 69 de la loi de i8J0. 

Dans Jes hypothèses indiquées aux articles 68 et 69, l'exploitation du 
minerai de fer est soumise au régime des mines. - Elle ~1e peut avoir lieu 
sans concession. - La loi du 2 mai 1837, ayant excepté des attributions du 
Conseil des mines les demandes en concession ou extension de mines de fer, 
les exploitations de cette nature ne sont plus légalement possibles, sauf pour 
les concessions accordées sous le régime hollandais, !826 à f 830. li ,; 

La Commission estime avec le Conseil des mines qu'il est urgent. que la 
loi intervienne pour mettre fin aux abus. 

* 
)f " 

La seule question intéressante à résoudre est celle.'de savoir quand il y a 
mine dans le sens attribué à ce mot par la loi de f 8i0. 

Aux termes de l'article 5 de la loi du 21 avril 1810,les minerais de fer dits 
d'alluvion font partie des minières lorsqu'ils sont exploitables à ciel ouvert) et 
ils deviennent des mines lorsqu'ils sont exploitables pardes tracaux souter­ 
rains. (Beyret-Lallicr, n° !'>36. - Ihcnaan, Législation des mines, ll. 2~ö. - 
Corsr.r.s, II, 282 et suivants. 

Cette distinction a paru, jusqu'à présent. arrêter le législateur. 
Que faut-il entendre par « pousser des travaux réguliers par galeries 

souterraines »? 
« Par cette expression de travaux réguliers souterrains, dit la circulaire 

» du directeur général des Mines de France du 50 juin 1819, il ne faut point 
» entendre des fouilles dé quelquesmètres de profondeur, pratiquées, çà et 
)) là, au moyen de puits de toutes dimensions, soutenus par un boisage 
>> provisoire, ou souvent même sans boisage,et destinées à être abandonnées 
» au bout de quelques semaines ou de quelques mois. 

>> Cette expression ne s'applique pas non plus à des chambres sans suite, à 
>) des boyaux étagés par un boisage volant, et à de petites galeries non 
» coordonnées cntr' elles, dont la direction se règle· par hasard, suivant la 
» rencontre des nids de minerai. n 

A plus forte raison ne doit-on point considérer comme travaux d'art, de 
véritables excavations à ciel ouvert, parce qu'elles se combineraient avec 
quelque fouille souterraine momentanée, ou parce que les entailles auraient 
lieu par banquettes étagées, ou bien encore parce que l'extraction s'exécu­ 
terait par moyen de treuils ou de tout autre mécanisme. 

En !857, on pouvait dire avec raison que la question ne se posait pas. 
L'espèce et la nature du gisement des minerais de fer en Belgique, ne 

nécessittent pas des travaux difficiles et coûteux pour leur extraction, 
puisque parunu on pouvait exploiter à ciel ouvert el que le minerai était, pour 
ainsi dire, à la surface du sol.· 

On ne voyait pas la nécessit« de concéder ces minerais et d'assujettir les 
travaux d'exploitation à des formalités gênantes. 

La loi, disait-on, n'avait rien à déterminer,rien à prévoir, rien à empêcher 
pour Ic moment; quand cela deviendra nécessaire plus tard, les proprié­ 
taires y pourvoiront, s'ils sont libres. 
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On prévoyait à cette époque que cette exploitation, si simple à ciel ouvert, 
pouvait durer au moins encore pendant deux siècles, sans jamais nuire 'aux 

. travaux d'art qui pourraient devenir nécessaires par la suite. 
Toutes ces raisons militaient victorieusement, en 1857, pour la non-con­ 

cessibilité des minerais de fer. On ne prévoyait pas l'exploitationscuterraine 
par travaux d'art. 
· Il n'en est'plus de même à présent. 

La plupart des exploitations sont abandonnées par suite du gisement du 
gîte au-dessous du niveau auquel on tient les eaux; à peu d'exceptions près, 
les minerais de fer ne pourraient ètre exploités au-dessous de ce niveau qu'à 
l'aide de travaux 'réguliers par puits et galeries souterraines. 
Ils ne sont plus assez abondants dans la zone supérieure, ni même dans la 

zone neutre de la minière, pour permettre une exploitation par Ic proprié­ 
taire de la surface. 

Dans tous les cas, étant donné l'importance des travaux, il faut que les 
exploitants disposent de l'entièreté du gisement, afin d'assurer le bon 
aménagement des travaux et de permettre d'amortir dans la plus grande 
mesure possible l'immobilisation des capitaux nécessaires à l'extraction. 

D'ailleurs les réclamations des propriétaires de la surface justifiées en 1857, 
ne se feront pa's jour actuellement, puisque les avantages qui résultent de 
l'exception inscrite dans la loi sont devenus imaginaires, attendu qu'il ne 
reste plus guère que des minerais gisant à grande profondeur, on tout au 
moins dans des conditions telles que leur exploitation réclamera presque tou­ 
jours l'emploi de machines et de travaux d'art réguliers. D'ailleurs tous les 
droits seraient sauvegardés si l'on inscrivait dans la loi que les minerais de 
fer sont eoneessibles à l'exception de ceux qui constituent la minière super­ 
ficielle, el peuve,i t être enlevés par fouilles et tranchées. 

COMMUNICATION DANS L'INTÉRÊT D'UNE MINIÊRE. 

Article 12 de la loi du 2 mai 1837. 

L'article i 2 de Ja loi du 2 mai i837 sur les mines est ainsi conçu : 
cc Le ·Gouvernement, sur la proposition du Conseil des mines, pourra 

déclarer qu'il y a utilité publique à établir des communications dans 
l'intérêt d'une exploitation des mines. La déclaration d'utilité publique sera 
précédée d'une enquête. Les dispositions de la loi du 7 avril :1855~ .sur l'ex­ 
propriation pour cause d'utilité publique, et autres lois sur la matière, 
seront observées; l'indemnité due au propriétaire sera fixée au double. 

» Lorsque les biens ou leurs dépendances seront occupés par leurs pro­ 
priétaires, les tribunaux pourront prendre cette circonstance en considéra­ 
tion pour la fixation des indemnités. » 

Le second rapporteur de cette loi,M. le député Fallow, indique la raison 
d'être de cel article: 

cc La loi du 21 a~1·il 1.8to~ dit-il, a prévu le cas où la surface se trouve 
temporairement occupée par les travaux nécessaires à l'extraction de la 
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mine et, dans ce cas, elle accorde au propriétaire de la superficie une indem­ 
nité double pour dédommagement. Le principe de cette indemnité double 
ne peut s'expliquer autrement qu'en raison du concours d'un double intérêt. 
celui de l'exploitaut joint à la cause d'utilité publique. Mais cette loi n'avait 
pas prévu, du moins explicitement, qu'il ne suffisait pas de donner à l'exploi­ 
tant le droit d'extraire la mine du sein 'de la terre ; elle ·n'avait pas prévu 
qu'il fallait, en outre, lui donner le 111oye11 d'utiliser ce droit: c'est-à-dil·e de 
pouvoi>· livrer la mine extraite aux besoins de. la eonsommation, 

» L'exploitant n'est pas maître de l'emplacement des travaux de l'exploi­ 
tation d'une mine cornme de l'emplacement d'une usine. L'industriel peut 
placer son usine de manière à s'assurer les communications nécessaires, 
pour en faire sortir les produits ai:e<·.fucilité et profit, tandis que l'exploitant 
se trouve forcé d'ouvrir les travaux d'extraction de la mine <lans des loca­ 
lités souvent éloignées de toute communication ou bien vers lesquels il ne 
pourrait aboutir sans être assujetti à des frais de transport tellement onéreux, 
qu'étant impossible à lu! de soutenir la. concurrence avec les autres exploita­ 
tions voisines, il se trouxeroit contraint d'abandonner ses travaux ... 

>> La proposition <lu Gouvernement sur ce point, quoique appuyée à l'una­ 
nimité par la Commission, fut attaquée assez vivement par quelques mem­ 
bres de celte Chambre, qui croyaient y apercevoir une atteinte portée à la 
propriété, hors du cas exceptionnel prévu par la loi constitutionnelle. 

» Ces attaques n'eurent point de succès; il n'était pas possible, en effet, 
de méconnaitre qu'il s'agissait bien ici, et à un degré trëe élevé, cle la cause 
de l'utilité publique. Les mines sont une source de richesse tellement féconde 
pour Ie pays, elles sont d'une nécessité si indispensable pour l'industrie et le 
commerce, qu'il est évidemment de l'intérêt général de ne négliger aucun 
moyen extraordinaire d'en favoriser l'exploitation lorsque les moyens ordi­ 
naires font défaut. ,, 

L'on s'est demandé, en invoquant les motifs qui ont inspiré cette innova­ 
tion, si lu disposition de l'article i2 de la loi de {837 pouvait s'appliquer Aux 
JIIINIKRHS ET AUX CAl\Rlt;I\ES. 

La question fut soumise plusieurs fois au Conseil des mines : 
Le Ministre de Travaux publics demanda au Conseil des mines, si la dis­ 

position de l'article f 2 de la loi <lu 2 mai 1857 s'appliquerait, au cas où la 
demande en ouverture de communication nouvelle serait faite dans l'intérêt 
de l'exploitation d'une minière. 
L Avis du 8 février {86L Chicora. Jurisprudence du Conseil <les mines, 

page ö4 ( { 8;56-f 862). 
cc La disposition de l'article -12 de la loi du -12 mai 1837, qui autorise 

l'expropriation pour cause d'utilité publique dans l'intérêt de l'exploitation 
des mines, rst de sa nature un droit rigoureux, dont l'application doit, par 
cela. même, être restreinte dans les plus étroites limites. 

» Ainsi Ic bénéfice de celle disposition ne peut être étendu aux exploita· 
lions que la loi désigne sous la dénomination générale de minières. » 

Les termes de l'article 12 ne permettent aucune autre interprétation. Le 
privilège ne peul être invoqué qu'en faveur de mines concédées. 



( 49 ) f N° 229. ] 
En vain objecte-t-on que les mines de fer qui ne peuvent être exploitées 

qu'avec galeries et travaux d'art sont, COllCI ssibles, aux termes de l'article 69 
de la loi du 21 avril 48IO; que dès lors ces mines tout au moins pourraient 
invoquer le bénéfice de l'article !2, car l'article ·ter de la loi du 2 mai J837 a 
formellement excepté des attributions du conseil les demandes en concession 
ou en extension de mines de Ier, quel que soit leur situation ou quelle que 
soit la manière dont elles doivent être exploitées. 

La loi seule peut donc porter remède à une situation dont on se plaint 
depuis plus d'un demi-siècle, et il paraît que la question doive être examinée 
à l'occasion de la re vision des lois de f 8! 0 et 1837. 

* 

2. Avis du 10 octobre f.862. - Chicora. Jurisprudence du Conseil des 
Mines ( 18;36-1862)~ p. 68. 

c< La disposition de l'article 12 de la loi du 2 mai 1857 relatif à l'ouverture 
de voies de communication ne peut être invoquée qu'en faveur d'exploita­ 
tions de mines concédées. 

)) Le bénéfice de cette disposition ne peut être étendu aux mines et aux 
minières de fer qui s'exploitent sans concession. )> 

Cet avis est intéressant à plus d'un titre, 
a) Parce qu'il constate c1 que dans leur dernière session, les conseils p1·0- 

vinciaux du Hainaut, de Namur et de Liége ont émis Ic vœu qu'un projet de 
loi soit présenté à la législature à l'effet d'étendre le bénéfice de l'article 12 
de la loi du 2 mai 1837 aux mines et aux minières de fer qui s'exploitent 
sans concession )), 

b) Parce qu'il déclare que c'est avec raison que les conseils provinciaux 
ont cru qu'il y avait lieu de réclamer l'intervention du législateur pour 
étendre aux mines et minières de fer qui s'exploitent sans concession, ainsi 
qu'aux carrières, le bénéfice de l'article ·12. · 

c) Parce qu'il considère q11e c'est avec fondement que, depuis plus de 
vingt-cinq années, des plaintes nombreuses se sont élevées sur le gaspillag~ 
dont Jes minerais de fer de toute nature sont l'objet dans le royaume, et 
qu'un intérêt pressant sollicite l'administration supérieure .de s'occuper, à 
cet égard, de la révision de la législation existante; que, lors de cette revi­ 
sion, on pourra satisfaire, dans de justes limites, à ce que les réclamation des 
conseils provinciaux ont de fondé. 
5. Même avis du 20 novembre 1865. - Chicora. Jurisprudence du Conseil 

des Mines (1865-1875.) 
cc Dans l'état actuel de la législation sur les mines et minières de fer, i( ne 

convient pas d'étendre le bénéfice de l'article 12 de la loi duf 2 mai 4837 
aux mines de fer qui s'exploitent sans concession. 

>) Il y a nécessité de procéder à la révision de la partie de la législation qui 
régit l'exploitation de la mine et du minerai de fer. >> 

4. Avis du 27 juillet ,1886. - F. Du Pont. Jurisprudence du Conseil des 
Mines (1880-1887)~ p. 174. 

,, La disposition de l'article 12 de la loi de 1857 ne peut être appliquée 
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en faveur d'autres établissements industriels que des mines. Spécialement 
elle n'est pas applicable à une carrière. » 

Voici un autre élément intéressant de la question : 
Rapport du conseiller Du Pont, joint à l'avis du Conseil des mines du 

18 mai 1883. Jurisprudence du Conseil des mines, t. YI, p. 57. 
cc Dans là séance de la Chambre des représentants du 21 avril -187f>, le 

Gouvernement déposa un projet de loi sur les raccordements industriels par 
chemin de fer. Le projet ajourné alors à la session suivante n'a pas encore été 
mis en discussion. Le projet visait non seulement les exploitations de mines, 
minières el carrières, mais encore tous les autres établissements industriels. 
La section centrale posa, à cet égard, les questions suivantes: 

•. 1° N'y a-t-il pas lieu de faire une distinction entre les industries qui ont 
une base préexistante en quelque sorte naturelle, telles que les gisements de 
houille et de minerais, les carrières, les chutes d'eau et celles qui sont le 
fait de la seule volonté de l'homme, et qu'on pourrait dire purement artifi­ 
cielles? 

)> 2° Ne faut-il pas distinguer également entre Jes établissements indus­ 
triels existant avant la création du chemin de fer et du canal, et ceux qui 
suivent cette création? 

,> 5° N'y aurait-il pas aussi, au-dessus des garanties administr ativcs, à 
étudier la constitution d'un jury spécial, dernier recours des intérêts en 
conflits? 

» Le Gouvernement, par l'organe de M. Beernaert, Ministre des Travaux 
publics, répondit qu'il peut y avoir autant d'intérêt à raccorder un établis­ 
sement métallurgique, par exemple, a une voie de communication nouvelle, 
qu'une houillère ou une carrière.et que, dès lors, si on peutallirmer que l'indus­ 
triel qui érige une usine avec la pensée de la raccorder à un chemin de fer ou 
à un canal préexistant, ne peul être assimilé à celui qui cherche à se relier à 
une voie de communication construite depuis que son établissement existe, 
e cas ne comporte cependant pas une décision négative absolue: il y aurait 
là des circonstances de fait à apprécier par les commissions d'enquête, le 
Conseil des mines et le Gouvernement; qu'enfin l'intervention d'un corps 
indépendant tel que le Conseil des mines devait rassurer tous les intérêts, 
ainsi qu'une expérience déjà. longue en des matières généralement plus 
import an les paraissait le justifier. 

>> Ces considérations ne purent convaincre la section centrale, qui, après 
acoir adopté une formule pratique1 conçue en ces termes : cc La loi ne sera 
applicable cu'au« établissements procédant d'une base préexistante, en quelque 
sorte nature/lei tels que gisements de houille, de minières, carrières, chutes 
d'eau et aux étublissemenis existant avant la eréatuni du chemin de fer Pt da 
canal »; s'en tint à l'addition suivante au texte du projet: « S'il s'agit du 
raccordement d'un établissement industriel dont la création ou l' exploitation 
seraient postérieures à l'existence du chemin de fer, la déclaration d'utilité 
publique devra, en outre, être précédée de l'avis conforme de la Députation 
permanenté du conseil provincial. >) 

n Le système du Gouvernement demandant la déclaration d'utilité 
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publique en faveur tie tous les établissements industriels, indistinctement, 
nous semble empreint d'une certaine exagération, dont furent victimes ceux 
qui en avaient réellement besoin. La formule à laquelle s'était, dans le prin­ 
cipe, ralliée la section centrale, à l'unanimité des membres présents, nous 
paraît satisfaire, dans la mesure d'une juste équité, aux réclamations que 
peuvent présenter les plus exigeants partisans de l'industrie. Quant au 
système mixte que la section a proposé, il nous semble présenter plus d/uu 
inconvénient. Nous ne comprenons pas bien l'avis conforme de deux corps 
prononçant à des degrés de juri.lictiou différents; ne serait-ce pas, en 
certains cas, enlever de ces degrés à l'une des parties en cause? Le simple 
avis des députations permanentes, suivi de la proposition du Conseil des 
mines, garantit mieux: selon nous, tous les intérêts. )) 
li est certain d'ailleurs, et l'interprétation extensive donnée par la doctrine 

et Ja jurisprudence aux articles 682 et suivants du Code civil le démontre, 
que la tendance actuelle est de permettre au propriétaire d'un fonds enclavé 
de retirer de son bien toute l'utilité que cc fonds comporte, de l'exploiter 
comme s'il n'était pas enclavé, en tenant compte des besoins nouveaux, des 
modifications utiles apportées i, l'exploitation. 

Le droit du propriétaire d'utiliser son fonds, d'en retirer tout le profit 
possible, les besoins économiques, l'état de l'industrie, le développement de 
la production, la concurrence, exigent des moyens de communication faciles, 
peu coûteux, pour assurer la célérité dans la fourniture et l'expédition des 
commandes et Ie bon marché des produits. 

Mais jusqu'ici, la jurisprudence ne s'est point occupée du droit plus étendu, 
nécessaire cependant à l'industriel, <l'établit· des modes de transport perma~ 
nents lui permettant de sortir utilement d'enclave. De là, la nécessité 
d'une loi. 

Au point de vue spécial qui nous occupe, l'expérience nous apprend que 
des industriels, en se syndiquant en petit nombre, ont pu pendant des 
années empêcher la concurrence, entraver Ia création de minières e~ 
carrières en essayant de les enclaver par l'ace iparerneut de tous les terrains 
voisins d'une rivière, d'un canal ou d'un chemin de fer. 

De là, ce double dommage: le propriétaire des fonds enclavés ne pouvait 
jouir de son bien, ui le vendre à sa valeur réelle; I'rndustriel employant le 
produit du sol ainsi monopolisé, était forcé de subir des prix exorbitants 
qu'une légitime concurrence eût fait baisser. 

La Commission à l'unanimité propose de modifier l'article l 2 dans le sens 
indiqué, en y ajoutant, après les mots, dans L'intérêt d'une exploitation des 
mines les mols minières et carrières. 

Un membre se réserve de combattre la double indemnité due au proprié­ 
taire, en proposant de la réduire conformément au droit commun en matière 
d'expropriation, à une indemnité juste et équitable. 

/Jlocli{tcati(lllS à la loi d-u 21 avril 1810. 

Articles 73-74-7!5. - Le 6 décembre 1881, M. Sainctelette déposa un 
projet de loi portant abrogation des articles 75 et 74 de la loi de i8f0, ren-, 
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dus inutiles par les preserlptions de l'arrêté royal du 29 janvier :i863 sur la 
police des établissements dangereux, insalubres ou incommodes. 

Ces établissements sont autorisés par les députations permanentes, sur 
avis et propositions de l'inspecteur du travail, après une enquête de com­ 
modo et incommodo de quinze jours. L'inspecteur du travail a la surveil­ 
lance permanente de ces établissements. 
Cependant, les articles 73 et 74. de la loi du 21 avril 1810 continuent à 

régir tout un groupe d'usines, mentionnées à l'article 73, et l'article 74 leur 
applique un mode d'autorisation suranné et sans rapport avec les habitudes 
et les nécessités industrielles modernes. 
Partant de l'idée que les usines visées par l'article 73 se créent dans le 

voisinage des mines, dont elles consommaient ou utilisaient les produits, 
l'article 7 4 fait men lion de l'examen de demandes en préférence qui seraient 
survenues pendant celte longue enquête de quatre mois- alors qu' en réalité 
les usines visées sont devenues complètement indépendantes d'un gite déter­ 
miné de combustible ou de minerai. Comme emplacement elles recherchent 
un endroit favorable au point de vue des facilités, des communications et 
des moyens de transport. Elles ne s'occupent et n'ont pas, tout au moins en 
ordre principal, à s'occuper du give dont elles emploient les produits. 

A quoi peut bien servir l'avis qu'on exige de l'administration des mines 
sur la quantité du minerai à traiter, alors qu'il ne s'agit évidemment plus 
de répartir équitublement entre plusieurs usines la production d'un gite 
déterminé? 
Pourquoi maintenir la disposition qui exige l'avis de l'administration des 

forêts pour le Lois à utiliser? La houille n'a-t-elle pas remplacé le bois dans 
la métallurgie ~énérale et spéciale ? 
Pourquoi maintenir le régime de la loi de !810 pour des usines qui n'ont 

plus de rapports directs avec l'industrie extraetive P 
Pourquoi laisser aux ingenieurs des mines la surveillance <le toute la série 

· des établissements prévus par l'article 75 comme à l'époque où ces établisse­ 
ments étaient naturellement g1·oupés autour du gite minéral dont ils étaient 
pour ainsi dire le complément? 

Cc régime distinct de la loi de 18!0 pour certaines usines, et de l'arrêté 
du 29 janvier 1863 pour les autres, est de nature à créer des conflits d'attri­ 
butions entre les services de l'inspection du travail et de l'administration des 
mmes. 
Aussi l'arrêté royal du 22 octobre {89~ a voulu parer à cette difficulté en 

mentionnant dans son annexe A une liste d'établissements dont la surveil­ 
lance incombe aux ingénieurs des mines , mais cette répartition est absolu- 

. meut arbitraire, puisque dans certains cas, notamment pour les para­ 
graphes f et g, l'ingénieur des mines surveille les dépendances de certaines 
usines métallurgiques qui sont tout simplement des établissements classés 
existant ailleurs sous la surveillance de l'inspecteur du travail. 

Mais en supposant la classification nettement précisée, Ia marge entre 
l'usine métallurgique et la fabrique de produits chimiques est bientôt 
franchie. 
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Une puissante société possède des usines de grillage de minerais de zinc. 
Ses gaz sulfureux sont évacués dans l'atmosphère : elle est soumise à la loi 
de f8IO. 

Elle se décide à recueillir ses.gaz sulfureux <lans des chambres de plomb : 
elle devient fabrique de produits chimiques, établissement classé, et sou­ 
mis comme tel à la surveillance de l'inspecteur du travail. 

Les simples fonderies de fer sont des établissements classés : inspection du 
travail. 

La plupart sont amenés à adopter un petit outillage propre à fournir des 
fontes dures et des aciers. L'installation comportant un petit convertisseur, 
fût-cc de la capacité d'un hectolitre, l'administration est en droit d'exiger 
une permission en vertu de la loi <le i8i0. 

La Commission estime qu'il y a lieu de supprimer de la loi de f 810 les 
articles· i51 74 et 7?>. La loi sur les établissements dangereux ou insalubres 
serait seule applicable. 

Amendements proposés par la 
Commission. 

r. 
Abroger les articles 78, 74 at 75 de 

la. loi du 21 avril 1810 et rédiger 
comme suit l'alinéa { 8' de l'article 45 
du projet: 

cc Sont abrogés les articles Hi; 2! 
à 50, 56, 57, alinéa 2, 58, 59, 49, 
nO, 73, 74., 75, 93 à 96 de la loi du 
!21 avril ·i8f0; .Ies articles ... (la 
suite comme à l'article). » 

Amendementen voorgesteld door 
de Gommissie. 

I. 

Il. 

Intercaler un article 45"1' ainsi 
conçu: 

Les mots: <1 à l'exception des de­ 
mandes en concession ou extension 
des mines de fer )> sont supprimés 
dans l'alinéa 1er de l'article 1er de la 
loi du 2 mai 1837, qui sera rédigé 
comme suit: 

« Les attribntions conférées au 
Conseil d'Ëtat par la loi du ~1 avril 

De artikelen 73, 74 en 75 der wet 
van 21 April 1810 in te trekken en 
het 1•1e lid van artikel 45 van het 
ontwerp te doen luiden als volgt : 

« Worden ingetrokken de arti­ 
kelen rn, 22 lol 50, 56~ 57, 2•k lid, 
58, 59, 49, 150~ 73, 74, 75, 95 tot 96 
der wet van 21 April 1810, de arti­ 
kelen... (het overige zooals in het 
artikel). 

ll. 

Een artikel 45~1• in te Iasschen, lui­ 
dende als volgt : 

Uit het ·P10 lid van artikel J der 
wet van 2 Mei 1837 vallen weg de 
woorden : cc ter uitzondering van 
de aanvragen om vergunning of 
uitbreiding van ijzcl'mij nen ,, ; het 
luidt dus : 

cc De bevoegdheden, door de wet 
van 21 April t810op de mijnen ver- 
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-18!0 sur les mines, seront exercées 
par un conseil de mines composé 
d'un président et de quatre conseil­ 
lers nommés par le Roi; un greflier, 
également nommé par le roi, sera 
attaché à cc conseil 1>. 

III. 

Intercaler un article 451
"' ainsi 

conçu: 

Les mots: c< minières et carrières» 
sont ajoutés après les mots: <c exploi­ 
tation des mines >) de l'alinéa i er de 
l'article f 2 de la loi du 2 mai {857 
qui sera rédigé comme suit : 

<c Le Gouvernement, sur la propo­ 
sition du conseil des mines, pourra 
déclarer qu'il y a utilité publique à 
établir des communications dans 
l'intérêt d'une exploitation des 
mines, minières et carrières. La 
déclaration d'utilité publique sera 
précédée d'une enquête. Les dispo­ 
sitions de la loi du { 7 avril 185~, 
sur l'expropriation pour cause d'uti­ 
lité publique, et autres lois sur la 
matière, seront observées; l'in­ 
demnité due au propriétaire sera 
fixée au double ». 

leend aan den Raad van State, wor­ 
den uitgeoefend door een mijnraad, 
bestaande uit een voorzitter en vier 
raadsleden, benoemd door den 
Koning; een griffier, insgelijks be­ 
noemd door den Koning, is aan dien 
raad verbonden. » 

JIJ. 

Een artikel 45ur in te Iasschen, lui­ 
dende als volgt : 

In het pte lid van artikel 12 der 
wet van 2 Mei -1857, worden in.ge­ 
voegd de woorden : « graverijen en 
groeven » na de woorden : (\ ont­ 
ginning van mijnen » ; het luidt 
dus : 

« Op voorstel van den mijnraad 
kan de Regeering verklaren, dat er 
ten algemeenen nutte verkeers­ 
wegen dienen te worden aangelegd 
in het belang eeuec ontginning van 
mijnen, graverijen ez, groeven. Ann 
de verklaring van het beslaan van 
het openbaar nut moet een onder­ 
zoek voorafgaan. De bepalingen der 
wet van 17 April {83ö op de ontei­ 
gening ten algemeenen nutte, als­ 
mede de andere wetten op dat ge­ 
bied moelen nagekomen worden; 
de vergoeding, aan den eigenaar 
verschuldigd, wordt bepaald op 
het dub bel. » 

Le projet ainsi modifié a été adopté à l'unanimité des membres présents. 

Le Rapporteur) 
ALPll. VEl\STEYLEN. 

Le Président, 
COORE.MAN. 
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NOTE DE MINORITÉ 

Sur la Réserve. 

Il fout rappeler ici les sages paroles de l\'J. Dupont, rapporteur au Sénat : 
cc L'idée émise par ~tM. Hanrez et Harzé de constituer une Réserve, a été 
accueillie avec une grande faveur par tous ceux qui se sont occupés de la 
question de la Revision de la loi de 1810. Les uns ont eu surtout en vue 
d'éviter le danger de coricécler <lès à présent le gisement tout entier. « Ce 
serait, disait M. Hanrez, sacrifier l'avenir et priver, peut-être à une époque 
plus ou moins éloignée, notre industrie de ce pain noir qui lui est indispen­ 
sable. >> D'àutres s'y sont ralliés, parce qu'ils y ont vu, soit un premier' pas 
vers l'exploitation par l'Etat ou par l'intermédiaire d'une Compagnie fer­ 
mière, soit la possibilité de revenir à des concessions temporaires, avec un 
simple droit tl' exploitation, soit un moyen pour l'État de se procurer, dans 
des conditions avantageuses, le charbon qui lui est nécessaire. On peut affir­ 
mer que celle disposition, en ménageant, dans une mesure équitable, l'avenir, 
et la solution définitive des ces graves problèmes, a servi de transaction natu­ 
relie entre les opinions eetrêmes, et a contribué à assurer à la loi la majorité 
exceptionnelle qu'elle a obtenue dans tous les partis. >> 

Ce 'qui serait extrêmement grave, ce serait d'ébranler aujourd'hui devant 
la 'Chambre celte transaction si laborieusement conquise. On se fonde sm· ce 
que le législateur ayant reculé devant la consécration de la domanialité 
des mines) l'État est sans droit à rendre des zones minières inconcessibles, 
il n'a d'autre droit que celui de prescrire des conditions très précises, et 
d'imposer des garanties spéciales à ceux qui demandent à exploiter une 
mine; les demandeurs en concession, spécialement les propriétaires super­ 
Iiciaires, auraient ainsi) dans les conditions fixées par la loi et dans toutes les 
parties du domaine des mines, le même droit acquis à la concession : Hors 
de là l'État ne pourrait intervenir qu'après la concession, par voie d'expro­ 
priation: et en vertu d'une loi spéciale à cet objet.D'un trait, ce serait anéan­ 
tir le principe de prévoyance sociale qui domine le projet de loi el Ja tran­ 
saction des écoles,on Ic fait céder devant le droit individuel de propriété, On 
rappelle d'abord un passage de Mirabeau, souvent cité; mais ce qu'il 
faut rappeler ici c'est que, d'abord, Mirabeau lui-même a porté les plus 
rudes coups au prétendu droit du propriétaire de la surface sur les mines : 
(< Veut-on examiner, dit-il, si les mines sont essentiellement des propriétés 
privées, dépendantes de Ia surface qui les couvre? Je dis que la Société n'a 
fait une propriété du sol qu'à charge de la culture; et, sous ce rapport, le 
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sol ne s'entend que de la surface ... Je dis que si l'intérêt commun et la jus­ 
tice sont les deux fondements de la propriété, l'intérêt commun et l'équité 
n'exigent pas que les mines soient des accessoires de la surface. Je dis que 
l'intérieur de Ja terre n'est pas susceptible d'un partage; que les mines, par 
leur nature irrégulière, le sont encore moins ..• >> Mirabeau voyait dans 
la propriété une pure création de la loi adaptée à l'intérêt public, et c'est 
dans ce sens large qu'il faut comprendre son fameux principe : les mines 
sont à la disposition de la nation; certes sa pensée était d'en assurer par là 
l'exploitation, et, fidèle à l'individualisme ~e son temps, il ne songeait qu'au 
mobile de l'intérêt personnel; mais l'intérêt social pouvait comprendre la 
suspension de Ja concessibilité. La concession, selon la.loi de i 791., ne confé­ 
rait <l'ailleurs qu'un droit temporaire et.soumis à la déchéance. 

A la lin du XVIIIe siècle et en 1810, on songeait par-dessus tout à assurer 
la mise en valeur des richesses naturelles.et à faire appel aux capitaux privés. 
Le problème de la production dominait tout, mais au XIXe et au XX0 siècles, 
ceux de la Distribution ou Échange, et de la Répartition out pris une impor­ 
tance considérable, et ces problèmes peuvent réclamer l'intervention 
directe de l'État, ils la réclament sous nos yeux. 

' . . 

Mirabeau transporté à la fin du XIX0 siècle, au sein d'un État, comme 
l'Empire d'Allemagne, exploitant un vaste réseau de chemins de Ier, eût été 
préoccupé d'assurer à l'État le combustible au prix les plus avantageux, et 
sans subir les exigences des cartels de concessionnaires. . 

De là le développement de l'exploitation des mines par l'État: aux vastes 
domaines de la Saar et de la Haute-Silésie on ajoute le rachat de conces­ 
sions dans le bassin de la Ruhr, et faute d'une législation antérieure pré­ 
voyante, on se heurte à <les conflits redoutables avec les banques déten­ 
trices des titres d'une puissante société minière, comme Y Hibernia. Quelle 
prévoyance n'inspire pas aux savants contemporains l'évolution industrielle 
même? 

Ces cartels se développent ainsi que les machines dans l'industrie, 
comme un fait irrésistible défiant les entraves légales : il reste la seule 
force de l'.lttat à lui opposer; les théoriciens modernes qui légitiment les 
cartels, font appel à cette puissance supérieure pour en conjurer les abus : 
<< L'exploitation éventuelle des réserves que l'État belge s'est aménagée dans 
le bassin houiller de la Campine, pourra libérer l'administration des chemins 
de fer, mt moins en partie, de l'influence des syndicats charbonniers pour son 
approvisionnement en combustibles. L"État interviendra de cette façon, à. la 
fois comme producteur et comme consommateur. Il en est de même dans 
les tentatives faites en 1907, par l'État prussien, en vue de racheter les titres 
de la société charbonnière l'Hibeniia. Jl cùt participé, à titre d'exploitant, 
aux délibérations du Syndical rhénan uestpùalien des charbons, et il eùt 
produit une partie des charbons nécessaires à la consommation des chemins 
de fer({)». 

(i) DE LEENl!l\7 l ~organisalion syndicale des chefs d'industrie, 1910, II, p, MS: 
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Ainsi s'exprime M. de Leener ; cl ailleurs sm· l'action régulatrice de l'État: 
t• Un effet de pondération peut être aussi exercé par· l'État en tant que pro­ 
ducteur, sans que néanmoins il participe nécessairement aux syndicats 
organisés entre les entreprises privées. La production el la vente de pro­ 
duits par 1'État1 agissant en compétition avec un syndicat, permettrait de 
réfréner une hausse exagérée des prix syndicaux. Si l'État belge exploitait 
les concessions charbonnières qu'il s'est réservées en Campine, il serait éven­ 
tucllemcnt capable de modérer les prix imposés aux acheteurs par les syn­ 
dicats de charbonnages. Il lui suffirait, poUL· produire cet effet, de vendre à 
plus bas prix. (f )» · 

On juge de l'extension qui pourrait être donnée aux prétentions du pro­ 
priétaire de la surface par ce passage du rapport ; et Voici un propriétaire 
qui a fait des fouilles dans son terrain : il a trouvé le charbon, il est inven­ 
teur dans le sens de la loi de 18!0 ... il a Ioules les qualités pom· mener à 
bien une exploitation fructueuse, il offre toutes les garanties de capacité que 
ces autorités ont. Ic droit d'exiger d'un concessionnaire. Sous quel prétexte 
lui rcfuse-t on ce que d'autres citoyens ont obtenu dans les mêmes circon­ 
stances l' » L'intérêt privé essayera-t-il donc de fixer lui-même contre l'Etat 
l'étendue des domaines conccssibles, - comme d'en imposer la concession? 

Même en -1837: à l'époque où l'on renforça> contre l'esprit de la loi de 18:1.0, 
les droits des propriétaires de la surface, on n'admit pas que le propriétaire 
eût, même en réunissant toutes ces conditions, un droit acquis à la conces­ 
sion. Le droit de ne pas concéder fut toujours consacré comme gat·antie 
suprême de l'intérêt public. 

M. Nothomb, ministre des travaux publics, s'exprimait ainsi, le 6 avril {837 ~ 
" Une demande en concession ne présente en apparence qu'une question de 
droit privé. Cette question étant décidée par le conseil des mines, le conseil 
ayant déclaré qu'il y a lieu de donner la concession, le Gouvernement 
peut-il, par des motifs en dehors de la question de droit privé, par des motifs 
d'économie sociale et d'intérêt public, refuser ou ajourner l'approbation 
sollicitée? Ici se révèle une autre question que celle de droit privé : la 
question politique, d'intérêt public, d'économie sociale. Eh bien, je dis qu'il 
peut se présenter des cas où cet intérêt doit prévaloir, des cas où ·la question 
politique se produirait tellement évidente, tellement impérieuse, que le 
Gouvernement devrait ne pas accorder et au moins ajourner !'approbation. 
Telle est scion moi, la portée du droit <lu Gouvernement. Il faut donc qu'il 
use avec une extrême circonspection d1: la loi; s'il n'apportait pas à l'exercice 
du pouvoir que vous lui attribuez une grande réserve, il arriverait que, dans 
un avenir très rapproché, le sol entier de la Belgique serait concédé, que la 
loi se trouverait épuisée dans son action; alors nous serions arrivés, par suite 
de l'impossibilité de toule concession nouvelle, à un véritable monopole. 
Les concessions seraient acquises à tous ceux qui se seraient empressés de les 
demander, à tous ceux à qui Ic Gouvernement se serait empressé de les 
accorder , il n'y aurait plus rien de coucessible , la loi serait devenue sans 
application dans l'avenir. » 

(1) Dt LEENEII, L'or9a11iscdio,i SJJnclirnle cl<'S chefs d'industrie, 11, 547. 
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On a justement montré que le hut que poursuivait Napoléon el sa pensée 
maitresse étaient les mêmes que ceux que poursuivait ·Mi1·ahcan (!),ils vou­ 
laient assurer une bonne exploitation des mines, liée indiscutablement: à, 
l'intérêt général; mais ajoutons avec insistance que si l'un et l'autre, pour y 
atteindre, sollicitaient l'intérêt privé, l'un considérait comme suffisante pour 
le stimuler la garantie de cinquante ans d'exploitation, l'autre poursuivait 
directement l'assimilation de la concession à la propriété privée. Cependant 
il n'est pas exact de soutenir que le système de.179-1 ait, ·à l'égard du prin­ 
cipe de la concession temporaire subi .un échec, et justifié l'article 7 de la loi 
de 18i0 : l'expérience de la loi de -179{ n'était pas suffisante, il s'en faut, 
pour qu'on la condamnât à cel égard; l'échec est pour la disposition déplo­ 
rable quiautorisait le propriétaire de la surface à exploiter jusqu'à 100 pieds 
de profonde or; le vice el les abus ont été dans la propriété privée de la, 
surface, et non dans l'absence de propriété du fond. Je regrette d'être, sur cc 
point, en désaccord avec les deux honorables rapporteurs du Sénat et de la 
Chambre. (V. Dupont, p. !9-20) et même avec les auteurs du projet Iran­ 
çais, soumis à la Chambre des députés le i7 novembre f 908 (2). 

Ce projet, comme le projet belge, tend à renforcer l'intérêt général·. En 
France, on maintient le droit absolu du Gouvernement de choisir l'attribu­ 
taire de ln concession parmi les demandeurs; en Belgique, bien que le .projet 
maintienne Ic droit de préférence du propriétaire du sol, l'analyse des 
droits de ce propriétaire.donnée par M.Dupont, ramène à nos conclusions: 
« Le droit sur la mine consacrépar la loi de 1810 au profil de la surface est 
une propriété vinculée et presque éteinte. Le titulaire de ce droit ne peut 
disposer de la mine; il ne pent en jouir ni. l'exploiter sans une concession 
accordée par le Gouvernement; cc sont les pouvoirs publics qui, par Ic 
décret de concession, créent la propriété nouvelle, sans cession, ni trans­ 
mission, 11i expropriation, A dater du droit de concession, la. propriété 
de maître du sol disparaît, il ne lui reste que le droit à la redevance .. Avant 
le décret il possède seulement le droit de recherche et un droit de préférence 
à la concession. On le voit, l'intérêt général prime manifestement les droits 
•particuliers. n. (P. 18.) 

L'étendue du domaine actuellement concédé en Campine, en y joignant 
5,000 hectares environ, sur lesquels il n'est pas encore statué, s'élève à 
27 ,Ot>O hectares; la · réserve instituée par le vole des Chambres est de 
,{9,980 hectares. La réservereprésenterait donc les sept dixièmes du terri­ 
toire concédé; mais c'est là une illusion; !a réserve comprend trois terri­ 
toires : deux d'entre eux (B et C de la Carte du Bassin houiller de la 
Curnpine) sont inclus dans le domaine concédé du Limbourg, c'est la seule 
partie riche des gisements : celle réserve limbourgeoise représente 

( 1) Voir Ùopporl de i\L Dupont, p. Hl. 
(2) Projcl de loi sur Ic régime général des mines. Chambre de, députés, n° 201 ~, H no­ 

vcmbre i !JOB. 11 L'exemple de la loi de i 79 t est lù, y est-il dit, pour montrer les inconvénients 
de la concession temporaire el le gaspillage qui en résulte. n C'est une erreur : on con rond là 
encore les abus <lu propriétaire de la surface avec l'exploitation du fond. 
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9,600 hectares, soit un peu plus du tiers du domaine concédé (5.f.~-1 p.c.); 
quant à• la réserve A, située· dà·ns .Ia province d,Anvèrs ·pour· la plus 
grande pa rtie, elle doit être c~ns'i.dérée ·corn.me' à_ P;CU près inexploitable '.; Son! 
étendue qui dépasse celle des deux .aulr:~s réunies (f 0,580 hectares), fäit 
illusion. 11 faut le dire bien haut.pour échapper à quelque !10uvelle marque 
d'imprévoyance. 

On a évalué l'étendue -de la régionhouillère de la Campine à. en~iron 
{60,000 hectares, dont 88,000 probablement susceptibles d'exploitation. U 
faut revenir de l'optimisme primitif, c~ sr dire q~e ce qui est concédé.joint 
aux 9~600 hectares réservés, forme, au moins pour longtemps, la région lucra­ 
tivement exploitable. · 
Si on rapproche; le domaine concédé en C~~npi~~ de 1~ partieexploitée de. 

l'ancien bassin, on constate ,que, dans cet ancien bassin, .{06,000 hectares 
sont concédés; mais la partie exploitée actuellement n'est que de~fü ,030. hee­ 
tares; moins de la moitié (i). Avec une p:rodliCtÏ'Qn-moyenne de 44;-; tonnes 
par hectare, elle produit. actuellement 22,7 4~,000 tonnes; si. la région con­ 
cédée du . Limbourg a la même produetivité moyenne, elle donnera 
11,!02,74f> ·lol)nes, même en faisant. abstraction des 3,000 hectares sur 
lesquels.il n'est pas stntué , c'est la moitié lie ce que dorme l'ancien bassin. Ce 
n'est pas tout : dans .la partie non exploitée de. l'ancien bassin, il y a encore 
de véritables et importantes réserves susceptibles. d'être mises bientôt en 
valeur. N'est-il pas évident, d'après ees.eonsidérations, que l!indn~trie privée 
disposera d'une puissance énorme? ~n. r,ropo~ant d'assimiler à 1~ réserve 
toute la partie non .. encore -concédée, _on ne fait encore appel . qu'à une 
prévoyance insuffisante. 

Sm· le rachat et la clauee de rachal. 

L'État n'a pas seulement, comme moyen .. de: défense, la coustitution. de 
réserves dans le nouveau bassin èt la possibilité de les exploiter, et-par làde 
peser sur le marché; il peut encore intervenir par le rachat de mines concé­ 
décs et eu exploltation.. Quand ou agite cesiproblèmes, il Jau;t se faireune 
idée de l'évolution syndicale et patronale en Belgique .. L'entente s'est 
d'abord réalisée par réginnsralnsi-se sontconstitués des syndicats dans le 
Centre, à Liége, à Charleroi et dans le Couchant de Mons; c'est ici que le 
groupement est le plus imparfait; le syndicat national a succédé aux. ententes 
régionales : un syndicat national réunit presque tous les charbonnages en 
vue des adjudications de l'État La Société Générale) à elle seule, patronne 'des 
charbonnages produisant. plus du quart de la production d~ pays. Par ces 
groupements, des décisions collectives tendent à s'y substituer à la concur­ 
rence individuelle, dans la détermination des prix et la répartition des 
débouchés (2). Il existe même des syndicats. internationaux. Les conditions 
<l'emploi <les travailleurs sont l'objet d'ententes du même ordre : l'Union des 
charbonnages constitue même, dans le Hainaut, un syndicat d'assurance 
----------------------------------- 

( 1) V. DE NoEL, les moyens de produclfo11 et l'effrt utile de l'ouvrier dans les houillères 
belges, p. 127. 

• ' "' • I (, 1 

(2) Voir DE LBeNen. Organisution syndicale des cite/ s ct'foclustrie, 1, ·PP•, 7~-9-S.. 
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contre la grève (1). Des défenseurs des syndicats patronaux, comme M. De 
Lecner, sont préoccupés d'armer l'Etat contre leurs abus éventuels. Le 
rachat des concessions permet de pénétrerdlrectemeut dans les syndicats, 
ou d'y introduire directement une action concurrente puissante, ou un 
contrôle efficace, c'est ce qu'a voulu l'État prussien en rachetant les titres 
de l'Hibernia l2). 

C'est pourquoi toute concession nouvelle devrait renfermer une clause de 
rachat. Il suffit de rappeler les difficultés des négociations relatives au rachat 
du réseau du Grand Central ou du réseau des Flandres, pour inspirer la 
prudence du législateur. C'est l'expérience du passé qui a déterminé le 
législateur à introduire la disposition spéciale de l'article 6 <lans la loi du 
9 juillet !87~ sur les tramways. Par malheur, la clanse de rachat ne pourrait 
plus être imposée· aux concessions accordées. C'est cc qui commande à 
l'égard des concessions actuelles une mesure générale du même ordre. Un 
projet de loi déposé en France le i7 novembre !908 antorise~}'État à 
racheter à toute époque toute concession de mines.' <c li faut,!dit l'auteur, 
M. Barthou, dans l'Exposé des motifs, reconnaître qu'il peut se produire des 
circonstances où il serait nécessaire que le Gouvernement .pût reprendre la 
libre disposition d'une 'mine déterminée. >) C'est ce que montre, d'une 
manière bien plus saisissante encore, M. De Leener; une loi spéciale devrait 
donc compléter la loi sur les mines revisée (5). 

L'honorable rapporteur se montre favorable à la clause de rachat, et if 
admet, comme nous l'avions proposé, et comme la loi du 9 juillet i87~, 
d'ailleurs, l'a consacré pour les tramways, que les bases d'évaluation et les 
objets faisant l'objet du rachat soient fixées dans l'acte de concession, ou 
plutôt dans le cahier des charges. 

Seulement, il oppose ce rachat à la réserve. Nous faisons, nous, coexister 
la réserve et le rachat. Voilà ce qui nous sépare radicalement, De plus; la 
clause de rachat si légitime et si juste, où pourra-t-on, grâce à l'impré­ 
voyance des pouvoirs publics, l'introduire encore P 

C'est pourquoi il faut une loi sur le rachat applicable à toute concession. 
(Voi7· annexe.) 

Le minerai de [er, 

L'honorable rapporteur reconnaît avec nous-même la nécessité de réviser 
la loi de 1857 qui, depuis 75 ans, suspend la concessibilité du minerai de fer. 
Il faut lire le rapport déposé le iO mars !874 par ~1. Descamps, pour se faire 
une idée des abus que la mesure prise alors, et qui n'était que temporaire 
dans la pensée du législateur, devait entraîner. L'exploitation était livrée 
par Jes propriétaires à des sous-traitants, dont la seule préoccupation était de 
produire vile, beaucoup et le moins cher possible. « Ils abandonnent, disait 
M. Descarnps, les parties dures du gîte, n'abattent que les parties les plus 

(i) Ibidem, p. 97. 
(~) Voir Ic mëme ouvrosc de DE LEENER, II, pp. ?H-G cl suiv. 
(5) Voir en marge le projet français. 
(',,) Yoir une note dans le volume de Splingard : Des concessions iles mine« dans leurs rap­ 

porls avec le Droit civil, -1880. 



tendres : _quand une veine d'eau se présente, ils abandonnent une exploita­ 
tion désormais trop onéreuse' et la laissent en vahir : l'on perd ainsi lts· gî(es 
les plus riches qui, n'ayant jamais été connus ni exploités par les exploitants 
pressés de jouir, n'ont donné lieu qu'à ~n véritable pillage, funeste aux inté­ 
rêts desmatrres ·de forges, à ceux des propriétaires et du pays. » · 

Le rapport de M. Descarnps avait pour objet une pétition des maîtres de 
forges réclamant le rétablissement de la concessihilité. Depuis lors, chaque 
année, ils ont reproduit la même demande de rcvision. Aujourd'hui il est 
impossible de connaître exactement l'état des gisements anciens. L'abroga­ 
tion de la disposition de la loi de !837 ·peut seule ramenerles préoccupations 
de ce côté. 

Nous avons, il y a trente ans, réclamé cette révision, et provoqué l'expéri­ 
mentation de la participation des ouvriers aux bénéfices dans les exploita­ 
tions du minerai de fer. 

Sans abandonner un tel iùéal, nous pensons qu'il y aurait peut-être place 
ici pour la réalisation du projet de feu le regretté M. Fiuet, Ecartée de l'ex­ 
ploitation des mines de houille par les Chambres, peut-être trouvera-t-elle 
grâce ici. C'est qu'en effet, en remontant aux origines de la loi de 1857, on 
constate qu'elle est due à la réaction des communes, dont les biensrenfer­ 
ruaient <les gisements. contre les abus des concessions sous Ic régime néerlan­ 
dais. Une société nationale, réunissant les communes intéressées, l'État, les 
provinces et même les particuliers, pourrait avoir un droit de préférence à 
la concession, comme la· Société nationale des chemins de fer vicinaux ; elle 
réunirait plus aisément les capitaux nécessaires et à meilleur marché; mais ce 
qu'un tel organisme pourrait faire immédiatement et aux moindres frais pos­ 
si bles, c'est reconnaître par de nouvelles recherchesl'état réelde nos gisements 
Je minerai de fer, état sur lequel nos meilleurs géologues peuvent nous éclai­ 
rer complètement aujourd'hui. Après la période de pillage des gisements les 
plus riches, d'anarchie dans l'exploitation, il faut s'appliquer surtout à _une 
exploitation unitaire, à une coordination aussi parfaite que possible ·des 
recherches et des efforts. A ces divers besoins la conception de Fi net répond. 

Sm· la 1·edei,ance des mines) l'impôt sm· la rente minière; et la participation 
de l'État aux bénéfices extraordinaires des concessionnaires. 

Le Gouvernement a abandonné son projet d'une participation de l'Étai 
aux bénéfices extraordinaires des concessionnaires de mines. Il y avait là 
cependant une idée juste et neuve. C'est pourquoi je reproduis la partie ·rle 
ma note primitive qui s'y rapporte, en la faisant suivre: de considérations 
nouvelles . 

c< Il s'agit de donner à celte participation un caractère sérieux, sans attein­ 
dre les concessionnaires dans leurs espérances légitimes, et dans les condi­ 
lions d'une concurrence normale. 

» La quotité assurée à l'État progresse avec l'augmentation du produit net 
par tonne de houille extraite, à partir d'un minimum déterminé, 2 francs · 
par tonne. Voyons ce que le système eût produit dans l'ancien bassin. 

•• ,1 • J, 
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» Ici la difficulté qui pèse sur tout. le projet, malgré la justice de son inspi­ 
ration ici, c'est que l'ancien bassin est protégé par l'article 55 de la loi de t8i0. 
qui limite des, charges variables à Ja redevance de ?> p. c~. d11 produit net , le 
péril est de placer le bassin nouveau dans des conditions de lutte inférieures. 
C'est encore une contradlction. du régime des concessions perpétuel'es que 
je. repousse. ,i 

Produit net 
par tonne. 

Liége. 
Part de l'Etat 

d'après 
le projet de lol, 

par tonne. 

Hainaut. 

Pl'oduit net 
par tonne. 

Part de l'Etat 
d'après 

le projet. d~ loi. 

1876 
l87'1 
J878 
{879 
¾880 
f88f , . 
f $81 . 
{883 
{884 
188t> • 
1886 
{887 .. 
~888 
j889 
f890 
!891 
i892 . 
1895 . 
1894 
189ä 
-1896 
{897 
!898 
t899 
19.00 
1901 
1902 . 
1903 . 
1901 
t90ä 
1906 
!907 
1908 
t.909 

+ 0.28 
- 0.56 
- 0.55 
- 0.JO 
+ 0,57 
- 0.22 + 0.{4 
+ 0.'i9 
+ 0.48 
+ O.,fä 
+ 0.45 
+ 0.47 
+ 0.80 
+ L46 
+ 5.83 2 p. c. fr. 0,0766 
+ 2.21 1 p. c. fr. 0,0:221 
+ 0.87 
+ 0.57 
+ 0.53 
+ 0.54 
+ 0.60 
+ L23 
+ ! .58 
+ 2.H> i p. c. fr, 0,02lä 
+ N,~0 4 p. c. · fr. 0,2600 
+ 2.8ö t p. c. fr. 0~0285 
+ 1.77 
+ t.92 
+ t 27 
+ .t.42 
+ 2)fü i p. c. fr. 0,0:2?H 
+ 2.6~ { p. c. fr. Ó:026ti 
+ i.96 
-t- :l.{:2 

+ 0 55 
+ 0:08 
+ 0.07 
+ 0.06 
+. 0.~2 
- 0.02 
+ 0.35 

0.29 
0.5~ 
o.~5. 
0.29 
0.49 
0.63 
L02 
2.65 i p. c. fr. 0,0263 
f.74 
O.E52 
0.54 
0.44 
0.45 
O.NO 
0.85 
0.97 
f.~9 
5. 97 2 p. c. fr. 0,0794 
~,rn t p. c. Ir, o,o~rn 
1.52 
L09 
0 64 
0,67 
1.7~ 
2.04 1 p. c. Ir, Q,020t 
L5l 
O.ö9 

On voit que pendant ses trente-quatre ans, la participation de l'lttat ne se 
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fùt réalisée que. sept fois à Liége, quatre fois dans l'ensemble du Hainaut (i) .. 
Les données n'étant .que des moyennes, on ne peut avec rigueur déter­ 

miner quel eût été le produit effectif, car elles présentent la compensation 
des bénéfices élevés et faibles. des pertes même entre les diverses parties du 
bassin, entre les diverses exploitations. 

Le projet exonère un minimum de produit net, mais nous ne sommes pas 
éclairés sur le taux des profils auquel ce minimum correspond, nous n'avons 
aucune donnée sur le capital correspondant. Le projet est comme suspendu 
dans les airs. 

N'est-il pas possible, non seulement de lui donner une base positive, mais 
de déterminer une règle de partage plus juste? 

On peut déterminer un minimum d'intérêt du capital engagé qui serait 
exempt de tout partage avec l'État. Le taux. que je proposerais serait de 
1 p. c. au-dessus de l'intérêt des fonds d•État d'après le cours de la rente à 
fixer périodiquement. Cr! taux, 4 p. c. aujourd'hui, n'est pas arbitraire, on 
voit qu'il se rapproche de la moyenne du taux d'intérêt recueilli de 1850 à' 
1902, dans les mines, en adoptant du moins, un capi lal moyen de 2:'S francs 
par tonne extraite,. chiffre que l'administration des mines a admis dans.' cer­ 
tains calculs. 

Ensemble des bassins de la Belgique~ 

Produit nel Capital supposé Taux d'imêrêt 
Années. par tonne. par tonne. de capital. 

- - 
f8t>O-i864 1.27 ~~ fr. ä p.c. 
t86ä-1869 L20 )) 4.8 )) 
1870-1879 i .5t · IJ ä.2 » 

{880-1887 0.28 )) 1.1 )) 

i888-f8!)4 Li2 1) 4 .fS » 

t89S-1902 i.61 )) 6.4 » 

i980-i903 2.42 )) 9.7 » 

18~0-{902 1.iö )) 4.6 u 

Une seconde donnée qui peut être établie avec approximation, c'est le 
montant du capital par tonne extraite. Ici il ne peut être question que du 
capital correspondant à des versements effectifs. 

Dans le bassin rhénan-westphalien, Ic capital par tonne extraite (actions 
et obligations) est en f 903 : 

Pour J 6 sociétés 
Pour 5 autres . . 

. {2 marks 44 
f ~ marks :m (!). 

Le capital moyen déterminé et le produit net par tonne constaté, le taux. 
4 p. c. du capital par tonne, qui est partageable avec l'Iitat. 

( i) M. G. DE GREEi' vient de faire dea calculs analogues sur l'ensemble des bassins. Voir 
Indépendane« belge, i3 janvier :1.906. D'accord avec lui sur bien des critiques, je dois cher­ 
cher ici des éléments d'une solution positive. 

(2) Circulaires des houillères de France, n° 2675. 
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d'intérêt peut ·êti1è calculé,' et avec lui l'excédent du produit net, au delà de 

· Une telle méthode aurait· un· avantageconsidérable, ce serait d'atteindre 
la rente minière par le partage, c'est-à-dire l'excédent de revenu des mines, 
naturellement les· plus productives sur les moins productives, pour de 
mêmes applications de capital. L'imperfcctión du· projet est en èe que Ic 
produit net, uniformément: 'imposé, peut correspondre, entre les diverses 
mines,· à .des applications 'bien inégales de capital, et à des époques diffé­ 
rentes, à des capitaux très inégaux pour fa même mine. Nous voyons dans 
les Tableaux des mines de la Ruhr le capital par tonne varier en t903 de 
4 marks 78 à 2{. marks 9!i . .Toutes ces mines étant syndiquées, les prix de 
vente par tonne sont uniformes. 

Dans une ·importante étude (f), le Aloniteur des Intérêts matériels forme 
deux catégories de minesen Belgique : à forte et à faible production. Je cal­ 
cule. que quinze mines à faible produit ont. un capital moyen de 48 francs 
p~r tonne extraite, dix-sept mines à forte production un capital moyen de 
56 francs par tonne. Dans un syndicat ~Il tendrait à assurer un minimum 
de bénéfice aux mines Jes moins productives, soit par hypothèse, 4 p.c., 
ce qui. correspond, pour les mines à faible produit, à un produit net de 
fr. f.92 par tonne, tandis qu'avec fr. L44 les mines à ·fort produit ont déjà 
.(. p. c. C'est celle différence qne n'atteint pas la participation projetée. Si le 
produit net par tonne était 2 francs, d'après Ie projet de loi, le revenu <lu 
capital serait de ä.';J· p: c. pour les mines à 56 francs de capital par tonne, 
et de 4.l p.c. pour les mines à 48 francs de capital.Dans le système projeté, 
ils supporteraient cependant une charge identique : 2 centimes par tonne. 
Dans les mines à faible production, la redevance pourrait retentir sur le 
salaire. La charge de la rente ne se répercuterait pas. 

Si l'État .exploitait lui-même, son effort devrait tendre à n'atteindre au 
profit du Trésor que la rente des mines. 

C'est le sentiment de cette inégalité qui a déterminé l'atténuation extrême 
de la part de I'Etat. L'atteinte de la rente minière, jointe à la fixation d'un 
minimum d'intérêt exempt du partage et rapproché de ln moyenne générale 
de revenu par-tonne de l'ancien bassin, aurait .douc cet avantagé de rappro­ 
cher le nouveau bassin des .couditions de concurrence normales avec 
i'ancic~l bassin. Cette méth6de permettrait a~ssi d'assurer à l'État une part 
mieux calculée, plus juste, plus considérable. Voici les produits nets et les 
revenus. des capitaux sm lesquels elle doit se prélever : 

Produit nel 
par 

tonne. 

Taux d'intérêt daas l'hypothèse d'un capital 
par tonne de 

23fr. ss n. sor-, 

,2 fr. 
5· J) 

4 " 
r.; " 
6. )) 

8 p.c. f).7 p. c. 4 p.c. 
12 )) 8.ä )) 6 )) 

. i6 )) u:4 )) .M >> 

20 )) !4.3 )) jQ )) 

24 )) {7.1 )) j 2 )) 

(1) 10 décembre t90!S. 
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La réduction du taux d'intérêt. du capital par le prélèvement de l'État 
serait très faible.d'après le projet; ainsi avec un produit net de 5 francs et un 
capital de 2;$ francs, le taux d'intérêt serait réduit à t 1.88 p.c., au lieu de 12. 

Les deux facteurs de la détermination de la part de l'État seraient pério­ 
diquement établis, d'après moi; un arrêté royal fixerait les conditions de 
l'évaluation du capital, el le partage s'opérerait suivant. une quotité crois­ 
sante, comme les bénéfices de la Banque impériale d'Allemagne, en .tenant 
compte de l'importance des risques. 

Supposons que Je capital moyen soit de nO francs par tonne, Ic minimum 
d'intérêt exempt du partage, 4 p. c., correspondrait à un produit. net de 
2 francs par tonne. Le partage s'accomplirait au delà, par le prélèvement 
d'une quotité progressive sur les excédents successifs. 

Voici la tentative d'une solution à mes yeux modérée : le prélèvement 
serait d'une quotité initiale de 10 p. c. du premier excédent de äO centimes 
sur le produit net initial. supposé ici de 2 francs pour un capital hypothé­ 
tique de 50 francs. Un taux progressif de 10 p. c. atteindrait les excédents 
successifs de ?iO centimes : 

Produit net Part du Taux de l'intérêt 
par tonne. Port de l'Etat. concessionnaire. du capital. 
- - - 
2.äO 10 p. c. sur O.t>O = O.Ot> 2.4!'5 4;9 p.c. 

~ 10 - 0.!':îO ( O !$ 5.00 ':20 0.öO = .i · 2.8ö fL7. - 
- 

\ JO 
- OäO \ ,.. r-s·o 20 - 0.D0 = 0.50 5.20 6.14~ -·- .>.U 

50 - 0.50 · 
cl ainsi de suite. 

4.00 . . = O.öO 5.ö0 7.0 
4.ä0 . . . . . . . = 0.7!5 5.7ä 7 .:i 
?LOO . = LOf.> . 5.9ä 7.9 
turn . . . = L40 4.10 8.2 

En cas de concours de demandes en concession, il y aurait lieu à adjudi- 
cation entre les concurrents agréés par le Conseil des mines. · 

Le point de départ pour chaque mine concédée serait le produit net par 
tonne assurant 4 p. c.,mais il varierait avec la productivité de la mine; c'est 
le seul moyen d'atteindre la rente. 

La loi devrait décider, dès à présent, qu'une quotité certaine de la part de 
l'Etat sera, quel que soit son règlement, et sans rien préjnger à l'égard de 
surplus, appliquée à subsidier les institutiens de prévoyance et d'assurance 
des ouvriers mineurs. Cette part serait au moins de moitié, et dans ces 
institutions de prévoyance, il faudrait compter avant tout la t·éserve indiquée 
plus haut et destinée, sinon à opérer la péréquation des salaires, ~u moins à 
assurer un minimum. Ce serait un élément de solution du grand problème. 
La loi pourrait étendre celle partioipation minimum. 

Que ceue puissance collective du travail, qui dans son unité imposante, 
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avec une continuité admirable et un dévouement sublime accomplit cette 
œuvre de la production minérale, el anime notre puissance industrielle tout 
entière, qu'elle vienne indirectement participer au produit net des mines· 
par l'intermédiaire de l'Etat, c'est Jà ce qui satisfait bien imparfaitement 
encore mes rêves d'émancipation et mon idéal de justice. » 

Dans cette partie de ma note primitive, je n'étais préoccupé que de 
réaliser entre l'Etat et le concessionnaire, le partage des bénéfices au delà 
d'un minimum de revenu exclu de ce partage, mais il faut ici combiner ce 
partage avec l'impôt, qui atteint légitimement même cette part du revenu 
exclue du partage des bénéfices. Transportés dans le domaine de l'impôt, 
nous devons chercher à donner à la redevance des mines la base la plus juste 
possible. On peut combiner l'impôt sur le produit net des mines avec l'impôt 
sur ln rente minière qui était spécialement atteinte par le partage. La rente 

- existe dans les mines.elle naît de l'inégale productivité actuelle des gisements. 
M. de Noël, dans un remarquable rapport, en ·a établi la réalité. De 

mêmes applications de capital et de travail donnent des revenus inégaux. 
. Supposons trois mines de productivité inégale, donnant par exemple un 

produit net de 2 francs par tonne, mais dont les capitaux par tonne diffèrent 
comme les chiffres suivants : 2n francs, 5~ francs, f>O francs .. Si nous 
recherchions quel est pour un même capital-tonne le revenu de chacune de 
ces mines, nous constaterions : 

Que la tre pour un capital-tonne de 2:5 francs a 2 francs de revenu. 
2° - - 2ä francs a fr. 1.42 

2ä francs a f franc 

Relativement à cette troisième, la moins productive, les deux autres 
recueillent donc des rentes qui sont respectivement de f franc et de 42 cen­ 
times par tonne. 

Eh bien nous pourrons diviser l'impôt en deux parties, une première 
frappant le revenu, une seconde frappant la rente. 
Pour 2ö francs de capital-tonne le revenu est de.e 

fre mine. 
j francs. 

2• mine, 
fr. :l.42. 

5e mine. 
i franc. 

Supposons que ce revenu soit frappé de 5 p. c. d'impôt, il donnera par 
tonne : 

fr. 0.06, fr. 0.04-26. fr. 0.03. 

La rente, c'est-à-dire l'excédent du revenu· d'une mine relativement à 
l'autre pour le même capital, est donc : 

i franc. fr. 0.42 0 
Supposons qu'on le frappe aussi d'un impôt de 5 p. c., elle donnera : 

fr. 0.03 fr. O.Oi 26 0 
La charge totale par touune sera : 

{re mine. 
fr. 0.09. 

2° mine. 
fr. 0.0ffü'.2. 

ö• mine. 
fr. 0.05 .. 
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Le Gouvernement français a tenté d'atteindre lé même résultat dans Ic' 

projet déposé par M. Barthou, le 17 novembre !908 (Chambre des Députés, 
n° 2H4). 

Il commenee pardéclarer légitime qu'en matièrede mines, industrie mono­ 
polisée de fait, à l'origine de l'appropriation lie laquelle l'Etat intervient, 
celui-ci réclame 'une certaine part dans les bénéfices quand ils s'élèvent 
au-dessus d'un certain revenu: 

Aussi dispose-t-il, lorsque le produit net d'une année dépasse le dixième 
du capital de premier établissement ( estimé comme étant celui qui serait 
actuellement nécessaire pour établir la mine avec la production effective 
maximum qu'elle n pu atteindre avec le concessionnaire actuel.) que la rede­ 
vance sm· l'excédent sera portée à 20 p. c. 

M. Barthou est convaincu qne l'évaluation du capital est possible avec une 
suffisante rigueur. C'est ce qui me parait aussi établi par les documents 
invoqués ci-dessus. 

Le rapport de M. He Noël nous révèle sousdivers aspects l'existence de la 
rente dans les mines (1). C'est ainsi que l'effet utile de l'ouvrier du fond 
varie de moins de 200 à plus dc:280 tonnes : le salaire à la tonne, l'élément 
princpal du coût de production, est de moins de 5 francs dans 4 mines; 

de ä à 6 dans 9 
de 6 à 7 'dans 25 
de 7' à 8 dans ~~ 
de 8 à 9 dans 2~ 
de9 à 1.0 dans 8 

de plus de tO dans 2. 

Les bénéfices inégaux révèlent l'existence de la rente, bien que nous 
n'ayons pas de données rigoureuses sur le montant .du capital.·A Liége 
d'après M. Libert, par tonne 

{906 1907 
le bénéfice de 6 francs a été relevé dans ,! mine 

~ - 3 mines 5 mines 
4 - 4 - !$ . 
5 - 6 - 8 
2 -- 7 - 7 
1 to ., - - .a 

moins dei - l5 
mines en perte 6 - 10 

En supposant un capital moyen de 36 francs par tonne commun à toutes , · 
ces mines, en 1907, la .taxe spéciale sera perçue sur fr: ~.40 dans ·une 
mine, sur fr. L40 dans 5 mines, sur 40 centimes dans r:i mines. Mais il 
serait injuste d'atteindre les rentes minières réalisées avant l'application de 

( -t) DE NOEL, les moyms de production et l' 1•/ (ei ulile de l'ouvrier dans les li ouillères belges, 
p. tl 5-tf 8. 
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cet impôt : la raison en est que capitalisées elles ont dû, sur Ic marché des 
capitaux, modifier le cours des titres cl par là se transformer en intérêt du 
capital pour les porteurs actuels; cc qui peut seulement être atteint dans 
l'avenir et légitimement, ce soul les accroissements futur, de la rente minière. 
Pour s'en faire une idée, qu'on suppose tout le bassin du Hainaut réuni _en 
une seule exploitation : son bénéfice moyen par tonne sera dans la décade 
!900--1909 de fr. L!l;S; il serait à Liége de fr. ~.2i. La taxe sur Ja rente 
devrait exonérer cette moyenne: mais les charbonnages étant divisés, c'est 
la moyenne décennale de chacun d'eux qui donnera le revenu exonéré de la 
taxe sur la rente. 

.Le produit net doit continuer à être évalué par les officiers des mines. 
Là où la mine est exploitée par une société anonyme, par une société en 
commandite ou à parts d'intérêts, Ic produit net imposable ne peut êlre 
fixé à un chiffre inférieur au montant total des sommes distribuées au cours 
de l'exercice antérieur à l'année de l'imposition. Celle disposition empruntée 
à la législation française est équitable. 

Conseils de eoneiliatum, 

L'idée d'incorporer ·à l'acte de tonte concession nouvelle l'obligation d'in­ 
stituer un conseil de conciliation et d'arbitrage a été repoussée par la Chambre. 
Je la reprends en écartant l'obligation de l'arbitrage, qui n'a pas de chance 
d'être accueillie.et à laquelle je reste fidèle. Il ne faut pas confondre l'action 
d'un conseil de conciliation permanent avec celle des conseils de l'industrie 
et du travail.Celle-ci est médiatrice,celle-là est un mode de réalisation du con­ 
trat de travail même. La confusion est d'autant moins admissible que Ja circon­ 
scription du conseil de l'industrie et du travail pourra différer considéra­ 
blement de celle d'un véritable conseil de conciliation. En effet, l'obser­ 
vation révèle qu'il existe des syndicats de concessionnaires embrassant des 
bassins entiers, et ayant pour objet les conditions d'emploi· du travail, et 
même l'assurance contre la grève. Il faut que l'action conciliatrice puisse de 
plein droit s'étendre jusque-là. Sans doute, la réunion des sections compé­ 
tentes des conseils de l'industrie pourra identifier alors les deux institutions, 
mais il suffit qu'elles conservent des caractères différentiels importants pour 
que la proposition soit légitime. Il s'agit de graviter vers un régime contrae­ 
tuel, vers le contrat collectif qui régit les houillères anglaises, et qui a per­ 
mis à M. Raynaud d'intituler un volume : Une industrie sans 91·èves; on ne 
peut mieux y parvenir qu'en plaçant à la base le conseil d'usine, de droit, 
et en donnant, de droit, la même flexibilité aux institutions conciliatrices 
qu'aux syndicats d'emploiementdu patronat. En Angleterre, c'est l'initiative 
du Gouvernement, dans la grève du Midland,_ qui est au point de départ des 
conseils de conciliation et d'arbitrage actuels, 

Habitations ouvrières. 

Il est uujourd'I.ul établi qu'une conférence des comités de patronage des 
babi la lions ouvrières du Limbourg a ten lé d'instituer, en f 9O6~ une société 
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d'intérêt public pour Ja construction, la location et Ja vente d'habitations 
ouvrières dans la région minière de cette province. EÜe n'y a pas réussi 
malgré les plus remarquables efforts. Aujourd'hui, les habitations ouvrières 
sont directement construites par les concessionnaires. Cette solution fait 
naître les plus graves problèmes relativement à l'indépendance du travailleur. 
C'est pourquoi il est nécessaire de soulever encore la proposition primitive 
que j'avais faite et dont l'adoption eût, ·au· témoignage, j'ose le dire, du 
Congrès national récent sur les habitations à _bon marché,. donné la solution 
d'un problème qui subsiste aujourd'hui dans tonte sa gravité. Il s'agit pour 
l'ensemble des concessions de plus de 9,000 habitations. La Conférence de 
Hasselt avait été surtout préoccupée d'une société provinciale. Il nous paraît 
nécessaire que l'Etat lui-même y intervienne avec la province et les corn­ 
munes intéressées ( 1) .. Les concessionnaires eussent-ils construit une partie 
des habitations, une institution indépendante peut encore rendre les plus 
grands services, et donner un point d'appui solide à l'indépendance ouvrière, 
en contrebalançant l'action personnelle, qui, surtout exclusive, serait redou­ 
table. Elle pourrait, elle devrait, racheter les maisons construites. 
Il faut que la loi le dise. 

H. DENIS. 

(!) V. Conférence des habitations ouvrières, tenue à Hasselt les 16 et i7 mai 1906. 
Hasselt 1906. 

V. aussi mon rapport au Congrès national des habitations ouvrières des 2-4 juillet 19i0 
et lesdébats de ce Congrès. 
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AMENDEMENTS. 

- I. - Dispositions additionnelles au Titre 1. 

1° A l'article -1er de la loi du 2 mai !837, supprimer les mots: à l'exception 
des demandes en concession ·ou en extension des mines de fer; 

2° Le Gouvernement est autorisé à constituer une société nationale des 
mines de fer de la Belgique, avec le concours des provinces et des communes 
intéressées. L'intervention de l'Etat dans la formations du capital ne po11rra 
dépasser la moitié de cc capital. il pourra garantir vis-à-vis des tiers l'intérêt 
et l'amortissement des obligations émises par la société. 

Celle société aura un droit de-préférence à l'obtention des concessions de 
mines de for. 

Dans les cinq ans, à partir de la promulgation de la présente loi, le Gou­ 
vernemeut communiquera aux Chambres un rapport sur l'état actuel cl la 
mise en valeur des gisements de minerai <le fer et de manganèse. Un crédit 
spécial sera affecté aux recherches qui seraient jugées nécessaires. 

Toute concession de mines de fer sera suspendue jusqu'au dépôt de ce 
rapport. 

ART. 15. - Les parties du territoire houiller non concédées à ce Jour, 
sont assimilées a la réserve et soumises au même régime. 

Ajouter une section VII au tilre I : Du. rachat des concessions. 
Tonte concession nouvelle renfermera une clause de rachat par l'Etat. 

Le cahier des charges en fixera 'les conditions. 
A toute époque, l'Etat pourra racheter toute concession de mine. Une loi 

spéciale réglera les conditions de ce rachat. 

II. - Articie additionnel au Titre //. 

1° Sans préjudice aux dispositions légales relatives à l'intervention et à la 
médiation des conseils de l'industrie et du travail, le Gouvernement inscrit 
dans le cahier des charges de toute concession l'obligation pour le concession­ 
naire de soumettre les différends qui naîtraient entre lui et les travailleurs 
qu'il occupe, la recherche des mesures propres à les prévenir, l'examen 
des revendications, à un conseil permanent de conciliation consacrant dans 
sa composition l'égalité des parties. Toute constitution de syndicat d'em­ 
ploiement entre les concessionnaires entraîne de plein droit une extension 
correspondante des conseils permanents de conciliation; 

2° Une société d'intérêt public sera constituée par le concours de l'Etat, 
de la province, des communes et des bureaux de bienfaisance intéressés, en 
vue de construire, aménager, racheter, revendre et donner en location des 
habitationsouvrières dans le bassin houiller du nord de la Belgique. 
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III. - Titre des Redevances .. 

La loi d'impôt fixe chaque année le taux de la redevance des mines. Il ne 
sera pas inférieur à !'.$ p. c. du produit net de l'exploitation pendant l'année 
précédente. 

Le produit net sera évalué par le corps des mines; néanmoins, lorsque la 
concession est exploitée par une société par actions ayant on non adopté la 
forme commerciale, ou par une société en commandite ou à parts d'intérêts 
dont les dividendes sont déterminés par les délibérations des conseils d'ad­ 
rninistration el des assemblées générales des associés, et si l'exploitation de 
Ja concession forme l'objet principal de la société, le produit net imposable 
ne pourra être fixé à un chiffre inférieur au montant total des sommes dis­ 
tribuées aux actionnaires et porteurs de parts, au cours de l'exercice qui a 
précédé l'année de l'imposition. 

Si Je produit net. d'une concession dépasse le dixième du capital de pre­ 
mier établissement (estimé comme étant celui qui seraitactuellement néces­ 
saire pour établir la mine avec la production effective maximum qu'elle a pu 
atteindre), la redevance sera accrue progressivement de cinquante en cin­ 
quante centimes d'excédent du produit net. 

Le capital par tonne extraite étant évalué sur· les bases ci-dessus, le taux 
initial sera accru de Iû p. c. sur les premiers 50 centimes, et pour chacun 
des excédents successifs de ~O centimes, s'élèvera de !O p. c. 

Néanmoins, la moyenne des produits nets par tonne des dix dernières 
années sera pour chaque mine en exploitation actuellement exonérée de cette 
taxe supplémentaire; fût-elle supérieure au dixième du capital. 

L'évaluation du capital devra être approuvée par le Conseil des mines. 
Subsidiairement au paragraphe 3 ci-dessus, après cc q11' elle a pu alteind 1·e » 

ajouter: une taxe de20p. c. frappera l'excèdent. Supprimer le paragraphe 4: 
maintenir les paragraphes t'.t et 6. 

ANNEXE. 

N° 2113. 

CHAMBRE DES DÉPUTÉS 
Nrmv1.:m: LÉGISLATURE 

SESSION EXTRAORDINAIRE DE 1908. 

Annexe au procès-verbal de la 2• séance du 17 novembre 1908. 

Projet de loi sur le racluü des concessions de mines (Rimvoyé à la Commission 
des mines) JJrésenté art nom de M. Armand FALu1rn~s, président de la 
Jlépublique française; par M. Louis BARTHOU, ministre des Travaux 
publics, des Postes el des Telégraphes et par M. J. CAtLLAux, ministre des 
Finances. 

EXPOSÉ DES MOTIFS. 
MEsmrnns, 

Le Gouvernement vient de déposer un projet de loi sur le regime des 
mines; c'est une refonte générale et complète de la loi du 2f avril !810, qui 
forme actuellement la base de notre droit minier. 
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Ainsi qu'il est expliqué dans l'Exposé des motifs de ce projet de loi, le Gou­ 
vernement s'était demandé au cours des éludes qu'a _nécessitées la prépara­ 
tion d'une rouvre aussi importante, si les concessions de mines devaient 
continuer d'être instituées à titre perpétuel ou s'il était préférable de les 
accorder pour une durée limitée. Un examen approfondi de la question a 
montré qne, pour les raisons développées dans l'Exposé des motifs précité, 
et qu'il serait superflu de reproduire ici, il était indispensable de maintenir 
aux concessions le caractère de perpétuité que le législateur de -1810 leur a 
attribué. 

Néanmoins, il faut le reconnaitre, il peut se produire des circonstances 
particulières où il serait nécessaire que Ic gouvernement pût reprendre la 
libre disposition d'une mine déterminée. 

La loi de 18W prévoit Lien qu'un concessionnaire peut être exproprié 
pour cause d'utilité publique, en vertu de lois spéciales, dans les cas et 
scion les formes prescrites pour les autres propriétés; l'indemnité qui lui 
est due est réglée conformément aux dispositions du droit commun. Mais la 
législation ne prévoit pas le rachat des concessions, et il y a là une lacune 
qu'il nous a paru opportun de combler. 

Tel est l'objet du projet de loi que nous avons l'honneur de vous sou­ 
mettre. 

Sans entrer dans l'examen détaillé des articles qui sont suffisamment 
clairs par eux-mêmes, il est utile d'indiquer les idées générales qui nous ont 
inspirés dans la préparation du texte soumis à vos délibérations. 

Après avoir posé Ic principe qu'à toute époque une concession de mine 
peut être rachetée par l'État, il nous a paru que le Gouvernement, avant de 
demander au Parlement le vote nécessaire, devait être en mesure de lui 
indiquer Ic coût exact de l'opération. Le Parlement sera ainsi à même 
d'apprécier les conséquences du rachat et de se prononcer en toute connais­ 
sance de cause. Ce système nous a parn de beaucoup préférable à celui qui 
est suivi dans les expropriations pour cause d'utilité publique, où les sommes 
allouées à chaque intéressé ne sont fixées qu'après coup et où Ic Parlement 
peut se trouver engagé dans une dépense bien supérieure à celle qu'il avait 
prévue. 

A cet effet, un in ren taire descriptif de tous les objets à comprendre dans 
le rachat doit être préalablement dressé. Il est ensuite soumis à une Commis­ 
sion arbitrale, spécialement nommée dans chaque cas, dont la composi lion 
est de nature à offrir toutes les garanties désirables tant an concessionnaire 
intéressé qu'à l'État. Cette Commission détermine les objets sur lesquels 
portera le rachat et fixe les indemnités qui seront ducs au concessionnaire 
dépossédé el à tous ceux qui ont des droits à l'aire valoir sur la mine, 

Un délai est assigné, passé lequel, si Ia sentence de la Commission arbi­ 
trale n'est pas rendue et si le concessionnaire Ic requiert, la procédure de 
rachat est annulée de plein droit pour ne pouvoir être reprise qu'au bout de 
trois années. li importe, en cITl'I, de ne pas laisser indéfiniment le concession­ 
naire sous le coup de la procedure de rachat dont l'ouverture ne lui permet 
plus <le jouir librement de ;:;a propriété. )fais il est juste <l'autre part, si le 



( 75 ) [ 1'1° !229. ] 

retard provient de la nécessité où le concessionnaire se trouverait de fournir 
à la Commission des indications complémentaires sm· la valeur de la mine, 
de lui laisser ie temps deles réunir. C'est pour cela que le projet de loi lui 
concède la faculté de réclamer l'annulation de la procédure, sans que cette 
annulation soit obligatoire par le fait même de l'expiration du délai imparti. 

Une fois la sentence de la Commission rendue, elle ne devient exécu­ 
toire et Ic rachat ne peut avoir lieu que lorsque les crédits nécessaires ont 
été accordés par une loi spéciale. Le Parlement, comme nous l'avons dit 
plus haut, mis en possession <le la sentence, peut se rendre un compte 
exact des frais de l'opération et décide à ce moment s'il convient d'ef­ 
fectuer le rachat. Comme pour la reddition de la sentence; un délai est 
assigné pour le vote de la loi. Ce même souci des intérêts légitimes du con­ 
cessionnaire a inspiré cette disposition, de manière à éviter à celui-ci le pré­ 
udice grave que lui causerait un ajournement prolongé de la décision du 
Parlement. 
Enfin, le projet de loi stipule qne les mines rachetées pourront être, 

soit exploitées directement en l'égie par l'fäat, soit vendues ou affermées à 
des arnodiataires. Toute latitude est ainsi laissée· à l'Administration pour 
tirer de ces mines le parti qui paraîtrait le plus avantageux au point de vue 
de l'intérêt général. 

PROJET DE LOI 

Le.Président de la République française 

Décrète : 
Anncu PREM1E1t. 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à la Chambre des Députés 
par le Ministre des Travaux publics, des Postes et des Télégraphes et par le 
Ministre des Finances, qui sont chargés d'en exposel' les motifs cl d'en sou­ 
tenir la discussion : 

ART. 2. 

Sont rachetées, en même temps que la concession, tous les immeubles 
et meubles, servant à l'exploitation tant de la mine que de ses dépendances 
légales, et l'État se substitue de plein droit au concessionnaire pour tous les 
baux contractés eu vue de l'exploitation. 

AnT. 5. 
En cas de rachat, le concessionnaire peut requérir la reprise par l'État 

de toutes les industries annexes de la mine, lelies que fours à coke, usines 
à briquettes, ainsi que de toute usine qui, Jans les deux années précé­ 
dant celle de l'ouverture de la procédure de rachat, aura consommé ou 
transformé la moitié au moins des produits de l'extraction. 

ART. 4. 

La procédure de rachat ne pent être engagée pour chaque concession qu'en 
vertu d'un décret spécial délibéré en Conseil d'État. 
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ART.~- 

Ampliation :. du. décret est adressée au Préfet qui Je notifie au concession­ 
naire ainsi .qu'au service .des mines, et en assure. l'affichage etla publication 
pendant la durée <l'un moi? aux.chefs-lieux dudépartement et.de l'arron­ 
dissement où la mine est située, dansla commune où -le.concessionnaire est 
domicilié et dans: toutes Jes communessur le. territoire desquelles s'étend fo; 
mine. 

Le décret est, en -out;rc., inséré deux fois, à quinze jours d'intervalle, .a0: 

Journal officiel etdans 1'.u~1 .des journaux de chaque .. arrondissement où la 
mine est située. 

AR'l'r,6, 

Aussitôt après. la notification du décret, il est procédé par lé service des 
' . . . 

mines, en présence du concessionnaire 011 lui dûment appelé, à• l'inventaire 
descriptif de la mine et de ses dépendances lèg_ales. Le concessionnaire est 
tenu de mettre à la ,disposition de l'Admiuistration les titres qui le constituent 
prnp~iétairc ou locataire. 

AnT·. 7, 

Avant la clôture de l'inventaire, le concessionnaire doit, à peine de forclu­ 
sion, notifier au Préfet les industries ou usines annexes dont il entend 
requérir le rachat en vertu de l'article 5 de la présenteloi. 

L'inventaire descriptif de ces industries ou usines est dressé, sans délai, 
dans les mêmes formes que celui de la mine. 

L'ouverture de Ia procédure de rachat, concernant lesdites industries 
ou 1usin~s. est, portée à la connaissance dupublic dans Jes; conditions indi­ 
quées à. l'article ?'>.,. 

At~T. 8 .. , 

Le concessionnaire est tenu, au cours de l'inventaire, d'appeler et de 
foit:c connaître au service des mines les amodiataires, locataires, ainsi 
que ceux l{t!i, à sa connaissance, bénéficient de servitudes ou de ·contrats 
de fournitures; sinon, il restera seul chargé envers eux des ·iridèmnités 
qu'ils pourront réclamer. 

Les autres intéressés sont tenus de faire valoir leurs droits et· de 
se foire connaître au Préfet, à peine de forclusion, dans le délai d'un mois 
à dater de la publication du décret ordonnant l'ouverture (~e la procédure 
de rachat, en ce qui concerne -la mine et ses dépendances .légales ou. de 
l'avis annonçant I' ouverture de la procédure de rachat, en· .ce qui concerne 
les industries ou usines annexes. 

Anr. 9. 

Après la clôture de l'inventaire, Ic dossier est transmis au Ministre 
des Travaux publics, qui provoque la réunion d'une commission arbi­ 
trale spéciale chargée de déterminer ·les objets: qui, seront compris -daüs 
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le rachat et de fixer l'indemnité due au concessionnaire et .eelles revenant. 
aux autres intéressés. 

Cette commission est composée de cinq membres nommés : 
Deux par le concessionnaire; 
Un par le Conseil d'É"tat, parmi les membres du Cónseil , 
Un par la Cour des comptes, parmi les.membres de la Cour; 
.Un p~r Ic Conseil .général des mines, _parmi les membres du Conseil. 
La Commissión élit son président et son .secrétaire , elle ~i~g~ au Ministè,~~ 

dès travaux publiés. · 

AnT.':10. 

Si, dans.:le,.délai .d'un mois à1 dater.. de.. Ja .. notification. à" lui .faite . en. 
exécution de l'article f>, le concessionnaire n'a pas fait connaître au Ministre 
des Travaux publics les arbitres· dont 'lé choix lui est réservé, le vice­ 
président du Eonseil d'ÉiJ1t .y_ pourvoit d'office, ? la requête du Ministère.des 
Travaux.publics, 

ÁBT, H. 

Les arbitres statuent à la majorité. 
· Si Iéur sentencen'est 'pas rendue -dans le délai dedixmois ·à 'dater 'de la 
notifiéatlonde I'duvertnredè là ·1>rocédure 'dëi-aèhat 'au-·concessiónna:ire; et· 
si celui-ci en adresse la requête l par acte extrajùdiciáiée au M{nistre 
des Travaux publics, la procédure de. rachat est annulée et ne peut plus 
être reprise qu'en vertu d'un décret nouveau el après un délai de 
trois ans, 

AnT. ut 

La, sentence -arbitrale est uotiliêe ·aux· intéressés ''par, lès -soins ·d-u··Mfüistre , 
dès Tr·avaux-,publiês: 

Elle peut être déférée dans lé 'délai dé deux moisau Cunseil" d1Éfät; au 
contentieux, pour violation de là loi; 

En eas d'annulation de la sentence, H est proeédéà la .détermiûatton-dés 
indemnités par cinq nouveaux arbitres. désignés et opérant ainsi qu'il est 
dit ci-dessus. 

A1lT. m. 
Les frais et honoraires des arbitres sont là 1Ia. change .de l'Etat. .. 
Ils sont fixés par la Commission arbitrale, sauf recours au Conseil d'État 

par la voie contentieuse. 
ART, 44. 

La sentence de la Commission .arbltrale ne devient exécutoire et le rachat 
n'est définitif. qu'après l'ouverture des crédits nécessaires à l'opération en 
vertu d'une loi spéciale. 
Si, dans le-délai de huit moisrà dater de la sentence arbitrale, les crédits 
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n'ont pas· étévotés, lâ procédure se trouve annulée et ne peul être reprise 
que dans les conditions indiquées à l'article J4. 
En cas de pourvoifermé 'par la coneessionnáire contre la sentence arbi­ 

trale, ce délai ne court qu'à dater de _la sentence définitive. 

Au. HS. 

Le concessionnaire reste en possession de la mirte jusqu'au paiement , 
entre Jes mains dès ayants· 'droit ou jusqu'à laconsignation de toutes les 
indemnités fixées par la commission arbitrale. 
Il ne peut ni affermer, ni aliéner.aucune dépendance immobilière de la 

mine, ni consentir sur elle aucun droit réel à partir de la notification qui lui 
aura été faite d~ déeretportant ouverture de la 'proèédure d~ rachat .. 

ARr. t.6. 

· Les appprnvisionnements et les ma1;chandises fabriquées ou en cours de' 
fabrication existant au jour de la prise de possession sont repris par l'État 
et remboursés à dire d'experts. 

ART. 17. 

1 Les-suites d~ rachat, quant aux · privilèges, hypothèques et autres droits 
réels .. sont réglés conformément ·au,x dispositions-de la.loi du 5 mai !84f sur 
i'~;xpropriat

1
i<m pour cau~e.d'.utililé publique, 

AI{T; 18. 

Les mines et usines rachetées sont, soit exploitées directement e1.1 régie,. 
soit affermées ou vendues au mieux .de l'intérêt général par les soins du 
Ministre des Travaux publics et avec 1'e . concours de l'administration des 
Domaines, dansles conditions qui seront déterminées par des décrets rend us 
dans la forme de règlements d'administration publique, eontresigués par les .. 
~inst.res desTravaux publics et des Finances, 
Tous les impôts mis par la loi à la charge des concessionnaires de mines 

incomberont à l'exploitant amodiatarre de l'État. 

ART. 19. 

L'article 7 de la loi du 2f avril t8t0 est abrogé en tant qu'il est contraire 
à la présente loi. 

Fait à Paris, le 4 7 novembre i 908. 

Sigllé: A. FALLIÈRES. . . 
Par le Président de la République : 
Le JU inistre des Travaux publics, 
des postes et des Telég1·ap/1es. 
Signé : Louis BARTnou. 

Le Ministre des Finances, 
Signé : J. CA1Luox 
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Kamer der Volksvertegenwoordigers. 

V1rnGAtlF.R1NG VAN H MEt i9-l0. 

Ontwerp van wet tot aanvulling en wijziging der wetten van 21 April 1810 
en 2 Mei 1837 op de mijnen, graverijen en groeven ( 1 ) . 

••••• QIII 

VERSLAG 
NAMENS DE coaarssie (') UITGr.:BRACHT noon DEN HEER VERSTEYLEN. 

Ter vergadering van 7 Mei f907 legde de Minister van Nijverheid en 
Arbeid in den Senaat het ontwerp over, hetwelk: na in de Kamer behandeld 
te zijn geweest, bij koninklijk besluit van H April 1907 was ingetrokken 
geworden. 

Het ontwerp, bij den Senaat aanhangig gemaakt {nr 4t, 1906-1907) 
onder het voorbehoud van het recht om amendementen daarop in 
le dienen, nam den tekst: zooals hij door de Kamer eter Volks­ 
vertegenwoordigers werd aangenomen, ongewijzigd over. Ten einde de 
behandeling gemakkelijker te maken, namen de vereenigde commissiën van 
den Senaat eene nieuwe indeeling Yan het ontwerp in titels en aftleclingen 
aan en wijzigden de volgorde, alsmede de nummering der artikelen als 
volgt ; 

<c Zij waren van meening dat de nommering der artikelen van hoofd­ 
,> stuk I le ingewikkeld was. \Vaarom zou men afwijken van de schikking 
» aangenomen door. de wetten van 2l April l8f0 en van 2 Mei Hfü7? 
» Waarom zou men hare eenvoudige en gelijke nommering niet aannemen? 
» Is het wel practisch, in een wet artikelen op te nemen als deze: cc Artikel 1., 
» n° li, '2.Sbis of ter », en andere soortgelijke? >> 

De wet van 2{ April {8i0 behelst tien titels en een reeks artikelen, 
genommerd van 1 tot 96. ln eenige dier titels komen verschillende afdee­ 
lingen voor. 

Daarop steunde men om de wet van 2 Mei f 857 ook in vier titels en in 

(1) Wetsontwerp door den Senaat overgemaakt, n• H lS (zillingsjaar 1907•-1908). 
(2) De Commissie was samengesteld uit de hoeren Cooreman, voorzitter, Buisset, Certuyvels, 

Dallemagnc, Denis, Hubert, Polet, Verhaegen en Versteylcn. 
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negentien artikelen in te deelen, genommerd zooals in de wet van i810 en 
in meestal onze wet ten. 

De indeeling in titels en afdeelingen, aangenomen voor deze twee aan 
herziening onderworpen wellen, blijkt ook heden noodzakelijk. 

Het ontwerp werd bijgevolg ingedeeld in vijf titels met onderverdeeling 
in afdeelingen, zooals w_~rd gedaan voor de wet van l8t0. 

.MIJNWET. 

Titel I. .- Bepalingen tot aanvulling en wijzig_ing der wetten van 
2-t April i810 en 2 Mei 1857. 

Afdeeling I. Van het bekomen van vergunningen, art. { tot -12 . 
II. Van de uitvoering van sommige ondergrondse he 

werken buiten de vergunde terreinen, art. f 3. •• 
III. Van het uitoefenen van het toezicht op de mijnen, 

art. 14. 
IV. Van de aansprakelijkheid voor schade voortspruiteude 

uit de ontginning, art. if> en f 6. 
V. Van den afstand en de overdracht der vergunningen, 

art. f 7 tot 25. 
VI. Van de vervallenverklaring, art. 26 tot 52. 

Titel IJ. - Van de verplichtingen del' vergunninghouders wat betreft 
hun arbeiderspersoneel, art. 55 fot 38. 

Titel 111. - Strafbepalingen, art. 59 tot 42. 
Titel lV. -:-:-Overgangsbepalingen, art. 43 en 44. 
Titel V. - Bijkomende bepalingen, art. 4n en 46. 
Het ontwerp werd door den Senaat aangenomen den J5n Febrnari {908. 
De Kamer besliste, met het onderzoek van het ontwerp te belasten 

de Commissie, die vroeger het eerste ontwerp onderzocht, dat hij de Kamer 
aanhangig werd gemaakt den 7n Februari 1905. 

Om de behandeling gemakkelijker te maken namen de leden van de 
Commissie de indeelïng aan, zooals zij door den Senaat werd bepaald. 

Na dit beknopt overzicht deelen wij den tekst van het ontwerp mee, 
zooals het door den Senaat werd ingedeeld en onderverdeeld ; daarnaast 

. zijn vermeld de wijzigingen gebracht in de artikelen : 

-··•--- 



TITEL 1. 

Bepalingen tot aanvulling en wijziging der wetten van 21 A,pril 1810 
en 2 Mei 1837. 

(Zie lloofds. Ivan het Ontwerp van 7 tJ!ei i907 : fYijzigingen in de wellen 
vau 21 April i810en 2 J/ei !837, blz. 2, Stuk. Senaat n' 41, !906-1907.) 

AFDJ!:ELING I. - Van het bekomen van vergunningen. 

': rkst hij den Senaat ingedicml op 7 Mei rno7, 

Aurrs ar, 1. 

(Zie art.i,ll ,221;an het Ontwe1·p van 
7 1'1ei1907, blz. 21 Stulc Senaat nr4 I.) 

Aanvraag om vergnnning wordt 
gedaan bij eenvoudig verzoekschrift 
gel'icht tot de Bestendige Afvaardi­ 
ging van de provincie waarin het 
mijnveld is gelegen. Indien de aan­ 
vrager een vreemdeling is, moet hij 
eene woonplaats kiezen binnen het 
Hijk. 

Een regelmatig plan van den 
bovengrond, met aanduiding van 
de omgrenzing der gevraagde uit­ 
geslrektheid op eene schaal van 
1/tOOOOe, wordt in vierdubbel bij 
de aanvraag gevoegd. 
0 p dat plan worden de naburige 

vergunde mijnvelden aangewezen. · 
Mocht het mijnveld, met het oog 

waarop vergunning is aangevraagd 1 
zich uitstrekken over verschillende 
provinciën, dan zal de aanvraag 
worden gericht tot de Bestendige 

Wijzigingen donr den Senaat gebracht in het 01twert1 

ARTIKEL 1. 

(Zooals art 1 van het eerste ont­ 
werp.) 
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Tekst bij den Se-iaat ingediend op 7 Mri 1907. l Wijzigingen door 1\en Senaat gebracht in het ontwerp. 

Ahaar<ligïng van de.provincie waar­ 
in het zijne grootste-«Ùgestrektheid 
heeft. Van de aanvraag en van het 
bijgaande plan wordt een afschrift 
overgelegd ter griffie van het pro­ 
vinciaal bestuur van elke der ove­ 
rige provinciën. 

De plannen dienen gekeurd door 
den mijningenieur, en de Bestendige 
Afvaardigingen zijn, elk voor zich, 
gehouden de haar bestemde afschrif­ 
ten voor echt te verklaren. 

ART. 2. 

(Zie art. 1, 1 /) 23 van het Ontwe>·p 
van 7 li/ei :J.907, blz. 3) Stuk 
1{ 41.) 

Door àe zorg van den provin­ 
cialen griffier wordt de aanvraag 
onder hare dagteekening overge­ 
schreven in een bijzonder boek en 
voor echt verklaarde uittreksels van 
deze overgeschreven aanvragen wor­ 
den aan de verzoekers afgegeven. 

De hoeken mogen worden inge­ 
zien door al degenen die zulks aan­ 
vragen. 

AnT. 5. 

(Zie art. 1, li, 24 van liet Oniwe1·p 
can 7 AlC'i 190ï,blz.3,Stuk n' 41.) 

Binnen dertig dagen te rekenen 
van de overschrijving, beveelt, zoo 
er grond voor is, de Bestendige 
Afvaardiging die de aanvraag heeft 
ontvangen, op verslag van den mijn­ 
ingenieur, het bekendmaken, bij 
aanplakking en bij opneming in de 
nieuwsbladen, van de aanvraag om 
vergunning. Van hare beschikking 
wordt den aanvragers onmiddellijk 
kennis gegeven 

ART. 2. 

(Zooals art. 2 van het eerste ont­ 
werp.) 
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Teksl hij d~n Senaal ingcdirnd op 7 Mei 1907, 

De belanghebbenden, alsook de 
Gouverneur, mogen gedurende der­ 
tig dagen, te rekenen van den dag 
der kennisgeving, in beroep komen 
van de beschikking der Bestendige 
Afvaardiging. Over dat beroep wordt 
beslist door den Minister van Nij ver­ 
heid en Arbeid, die vooraf den 
l\lijnraad hoort. 

ART. 4. 

(Zie art. 1, Il, 25 van het Ontwerp 
11a11 7./llei t907, blz. 4, Stuk 
r{ 41.) 

De gemeentebesturen zorgen, op 
kosten van de aanvragers, voor het 
aanplakken en voor het opnemen in 
de nieuwsbladen. De- plakschriften 
worden en blijven aangeplakt gedu­ 
rende dertig ,clagen in de hoof li plaat­ 
sen der provinciën, in die der be­ 
stuurlijke arrondissementen waarin 
het mijnveld is gelegen, in de werke­ 
lijke of gekozen woonplaats van den 
aanvrager en in al de gemeenten 
over welker grondgebied het mijn­ 
veld zich mocht uitstrekken. 

Zij worden, zoolang de aanplak­ 
king duurt, in hel Staal~blad en,zoo 
er bestaan, in ten minste één nieuws­ 
blad van elke der bovenbedoelde 
gemeenten~ tweemaal, met een Lus­ 
scheutijd van vijftien dagen, opge­ 
nomen. 

(Zie art. t .• li, 26 uan lie: Ontwerp 
·ran 7 .Mei 1ü0i, blz. 4, Stuk 
n~ 4L) 

De vereischtcu, bepaald in de 
eerste vier alin •. as van artikel 1, 
zijn voorgeschreven op straffe van 

Wijzigiugen door den Senaat gebracht in hel ontwerp. 

ART. 4(gewijzigd). 

. . . . . . . . zestig dagen. . . . . 

.• . dertig dagen. . 

AnT. t>. 

(Zooals art.5 van het eerste ontwerp.) 
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Tekst hij den Senaat ingediend op 'i }lei l!)Oï. 

nietigheid der aanvraag; die van 
het laatste lid van artikel ! en van 
de artikelen 2, 5 en 4 op straffe van 
nietigheid van het onderzoek. 

Het voldoen aan de vereischtcn 
omtrent het aanplakken en omtrent 
het opnemen in de nieuwsbladen 
wordt, binnen acht dagen, bij de 
Bestendige Af vaardiging bevestigd 
door de Colleges van Burgemeester 
~n Schepenen.metoverlegging van de 
nieuwsbladen, zoo er grond voor is. 

AaT. 6. 

(Zie art, 1, li, 27 van het Ontwerp 
van 7 Mei 1907, blz. 4, Stuk 
n' 41 .) 
Aanvragen van mededingers en 

verzetschriften daartegen worden 
ontvangen door de Bestendige Af­ 
vaardiging, op welker beschikking 
werd overgegaan tot opneming in 
de nieuwsbladen en aanplakking, 
tot op den dertiqsten dag te rekenen 
van dien der aanplakking. 
Zij worden buitengerechtelijk 

beteekend aan den Gouverneur der 
provincie en, door de zorg van den 
provincialen griffier, overgeschre­ 
ven in het bij artikel 2 bedoeld boek. 

Op verzoek van hunne inzenders 
worden zij bij exploot aan de belang­ 
hebbende partijen beteekcnd. 

Dr. aanvragen van mededingers 
moeten alleen dan worden opgeno­ 
men in de nieuwsbladen en aange­ 
plakt, zooals hierboven is bepaald, 
wanneer zij mijnvelden begrijpen, 
gelegen buiten het gebied der eerste 
aanvraag, derwijze nochtans dat dit 
vereischte geen reden is om het on­ 
derzoek van deze aanvraag op le 
schorsen. 

( 6 ) 

1 Wij1i~ngea d,,or dln Sena,! g,brathl in hel ootwerp. 

1 

ART. 6 (gewijzigd) . ._ 

Aarwragcn van mededingers en 
verzetschriften' daartegen worden 
door de Bestendige Afvaardiging, op 
welker beschikking wonnr OVERGE­ 

GAAN tot opneming in de nieuws 
bladen en aanplakking, ontvangen 
tot na rerloop van een termijn ran 
zestig dagen le rekenen van den 
datum der aanplakking. 
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'l'ekst bij den Senaat ingediend op 7 llei 1907. 

AnT. 7. 

(Zie art. 1, J /1 28 van het Ont-werp 
van 7 IJ/ei ,t907) blz. ö, Stuk 
n• 41.) 

Na verloop van het tijdsbestek 
voor de aanplakking en de opneming 
in de nieuuisbladm, en op bewijs dat 
voldaan is aan de vereischten, be­ 
paald bij de voorgaande artikelen, 
brengt de met het onderzoek belaste 
Bestendige Afvaardiging, op verslag 
van den mijningenieur, en na inlich­ 
tingen te hebben ingewonnen orn-. 
trent de rechten en middelen der 
aanvragers, haar advies uit ten 
laatste binnen zestig dagen. 

De Bestendige Afvaardiging van 
elke der andere provinciën over 
welke de mijn zich uitstrekt, brengt, 
op verslag van den mijningenieur, 
haar advies uit binnen zestig dagen. 

Deze adviezen worden met al de 
stukken van het onderzoekoverge­ 
maakt aan den:.Minister van Nijver­ 
heid en Arbeid. 

ART. 8. 

(Zieart. t, Il, 28bis van het Ontwerp 
van 7 Mei 1907, blz. ö, Stuk 
nr 4L) 

Over de aanvraag om vergunning 
wordt bepaald beslist bij koninklijk 
besluit genomen overeenkomstig 
artikel 7 der wet van 2 Mei t857. 

Nadat de Bestendige Afvaardiging 
haar advies heeft uitgebracht, en 
tot op den dag van het vergunnings­ 
besluit, mag elk verzet nog worden 
gericht tot den Minister van Nijver­ 
heid en Arbeid, die het zal aanhan- 

Wijzigingen door den Senaa~ gebmht in h~t onhmp. 

AnT. 7 (gewijzigd). 

De woorden: c< en de opneming in 
de nieuwsbladen » worden wegge­ 
laten. 

AnT. 8 (gewijzigd). 

. • koninklijk besluit genomen na 
den /Uijnraad 9elwC11·d te hebben . 
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Tekst liîj den Senaat i11gcdicn1J op 7 Mei 1907. 

( 8 ) 

• Wijzigingen 1loor drn Senaat geliracht in het ontwerp. 

gig maken bij den Mijn raad; heeft 
de ~lijnraaµ evenwel zijn advies 
reeds uitgebracht, dan kan een ver­ 
zet hem nog enkel bereiken bij 
koninklijk besluit. 
ln allen gevalle wordt het verzet, 

op aanzoek van den tegenstander, 
bij exploot bcteekend aan de belang­ 
hebbende partijen. 
Indien het verzet steunt op den 

mijneigendom, door vergunning of 
anderszins verkregen, worden par­ 
tijen verwezen naar de gerechtsho­ 
ven en rechtbanken. Deze verwij­ 
zing wordt bevolen bij koninklijk 
besluit, den .Mijnraad gehoord. 

ART. 9. 

(Zie art. 1, Il, 281er i-an het Ont­ 
we1·p van 7 /Jlei 1907, bl :. 6, S_tuk 
'lit 41.) 

De aanvragen om vergunning, uit 
naam van den Staat gedaan, zijn 
niet onderworpen aan artikel f 4 der 
wet van 21 April t8JO en evenmin 
aan de verplichting hel beslaan van 
een ontginbaar kolenvcld le bewij­ 
zen. Zij worden van rechtswege 
toegestaan, behoudens de vergoe~ 
dingen voorzien bij de artikelen 6 en 

. . . . . . . . Deze verwijzing· 
wordt bevolen hij koninklijk besluit, 
den Mij nraad gehoord. 

ART. 9 (nieuw). 

Ingeval de voorschriften van de 
voorgaande artikelen niet werden 
nageleefd, kan de nietiqheid der eer 
gunning door dercclubunken worden 
uit9esp1·oken. 
De rechtsvorde1'ing tot nietiquer­ 

klarinç -i;erjaaJ'i doorverloop wn een 
termiin va1n,ijfja1'cn·te rekenen van 
de af'koncliging ~e,: akte van conces­ 
sie in het Staatsblad. 

AnT. 15. (Art. 9 van het ontwerp, 
gewijzigd als volgl) : 

De Staat, wanneer hij aanvrager 
is om vergunning, is niet »erplidü ie 
bewij:en dat een ontginbaar kolen­ 
vçld aanwezig is) nocl, dat !tij de noo­ 
diqe middelen bezit om de uierl.en le 
ondernemen en te leiden, alsook om 
de reehlen en vergoediugen te betalen 
welke door de vergiu111i11gsak(e wor­ 
den opgelegd. 
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9--2 der wet van 2{ April 18i0, arti­ 
kel 9 dei· wet van ':l Mei ~857 en 
artikel H, § 4; der wet van 2 Mei 
-1857. 

De .Mijnraad neemt daarvan ken­ 
nis, doch alleen wat betreft het toe­ 
zicht over de formaliteiten en de 
bepaling der bijzondere belangen, 
die behooren te worden aangezui­ 
verd door de akte waarbij vergun­ 
ning wordt verleend aan den Staat. 

Anr. 10. 

(Zie art. 1, J1 l, van !tet Ontwerp 
1:an 7 tJlei 1907, blz. 6; Stuk nr 41.) 

De uitgestrektheid van het in 
concessie gcg~ven mijnveld wordt 
bepaald door de akte van vergun­ 
ning. Zij wordt begrensd door 
loodrechte plannen, loopcnde door 
punten op den bovengrond aan te 
duiden, naar een stelsel aangeno­ 
men door den .Ministc1· Yan Nijver­ 
heid en Arbeid. 

Deze plannen worden getrokken 
vau den bovengrond naar den on­ 
dergrond tot op eene onbepaalde 
diepte. 

Bij uitzondering, wanneer de om­ 
standigheden het mochten eischen, 
mag het in concessie gegeven mijn­ 
veld op bepaalde diepten uitscheiden 
en de begrenzing anders worden 
aangegeven dan door· loodrechte 
plannen. 

AnT. H. 

(Zie: art. 31 van het Ontwerp van 
7 /Jlei 1907, blz. 19) Stuk t{ 41.) 
De Staat behoudt zich de mijnen 

voor, die zijn gelegen onder de 

Zijne aanvragen worden van 
rechtswege toegestaan, behoudens 
de vergoedingen) bij »oorkomendqe­ 
vat »erschuldiqd aan de ontdekkers 
alsmede aan de eigenaars van d,en 
bovengrond. · 

De .Mijnraad neemt daarvan ken­ 
nis, doch alleen wat betreft het toe­ 
zicht over de formaliteiten en de 
bepaling der bijzondere bclaugen, 
die behooren te worden aangezui­ 
verd door de akte, waarbij ver-­ 
gunning wordt verleend aan den 
Staat .• 

De uitgestrektheid van hel in 
concessie gegeven mijnveld wordt 
vastgesteld in de akte van vergun­ 
mng . 

ART, i5 (vervangende artikel 1.1 
van hel Onlwer p). 

De mijnen, die zijn gelegen onder 
de gronden in hel licht rood getint 
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gronden in het licht rood getint op 
de bij deze wet gevoegde kaart, 
onverminderd devergoedingenvoor­ 
zien hij de artikelen 6 en 42 der 
wet van 21 April 1810 en 9 der wet 
van 2 Mei l 837 alsmede bij arti­ 
kel H~ S 4, der wet van 2 Mei 1837, 
en welke, bij voorkomend geval, 
door den Mijnraad worden bepaald. 
Hij heeft echter het recht de ge­ 
deelten daarvan in concessie te ge­ 
ven, welke, om redenen van tech­ 
nischcn aard, mochten noodig zijn 
voor de ontginning van de aan­ 
grenzende vergunningen; hij geeft 
aan de Kamers rekenschap van het 
gebruik van dat recht. 

ART. {2. 

(Zie ert, 32 ·vun hel Ontwe1·p van 
7 e« 1901, hlz. 20, Stuk w 41.) 
Behalve de bepalingen omtrent 

de uitvoering der wetten en veror­ 
deningen op de politie der mijnen, 
mogen de bestekken der concessies 
de verplichtingen vaststellen die de 
concessiehouders moeten in acht 
nemen, hetzij om de gezondheid op 
de werken te verzekeren, hetzij met 
het oog op hunne 'aansluiting bij 
inrichtingen die ten doel hebben, 
in het algemeen belang, havens of 
kaden aan te leggen, toe te rusten 
of le benuttigen, bestemd voor liet 
in- en overladen van de mijnvoort­ 
brengselen. 

op de bij deze wet gevoegde kaart, 
wordni »oorbehouden en kunnen 
slecht, kraduen« Mlle wet ve1·gun­ 
baar gemaakt worden. 

ART.H. 

(Zooa.ls artikel 12 van het eerste 
ontwerp) 
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AFDIŒLlNG ll. 

VAN DB UITVOERING YAN SOMMIGE ON­ 

DERGIIONDSCHE WEHKt;N BUITEN DE 

VEHGUNDE TERREINEN. 

ART. !3. 

(Art. 2 van het Ontwe1·p van 7 !#lei 
1907, blz. 8, Stul, nr 41.) 

De volgende bepaling wordt toe­ 
gevoegd aan artikel 12 der wet van 
2 Mei i837: 

(< De on<lcrgrondsche werken, 
buiten het vergund mijnveld uil te 
voeren met het oog op de lucht­ 
strooming, den waterafvoer of het 
vervoer van de rnijnvoortbrengse­ 
leu, kunnen eveneens van algemeen 
nut worden verklaard, overeen­ 
komstig de bepalingen van dit ar­ 
tikel. » 

AFDEELING If. 

AFDÈELING III. 

VAN HET UIT0EFENBN VAN IIET TOEZICHT 

O.P DE l\llJNEN, 

ART. 14. 

(Art. 1, VJJ, van hel Ontwerp van 
7 /Jlei -1907, blz. 7, Stuk nr 41.) 

Wat de mijn en hare hoven­ 
grondsche aanhoorigheden aangaat, 
voorzien koninklijke besluiten in de 
maalregelcn te nemen hetzij bij wijze 
van voorkoming, hetzij ingeval van 
dreigend gevaar, zoo wel om de 
openbare veiligheid, gezondheid en 
geriefelijkheid te waarborgen als met 
het oog op de gaafheid der mijn} de 
stevigheid der werken, de veiligheid 
en de gezondheid der arbeiders en 

VAN UI~ UIT\"OBlllNG \'AN S1)!\UIIGE 

0NDBRGnorrnSCIIE WERKEN UUITEN DB 

VERGlJNDB TEllREll'ŒN. 

Aar. ·15. 

(Zooa.ls artikel 13 van het eerste 
ontwerp) 

AFDEEUNG III. 

VAN HET UITOEFENEN VAN HET TOBZICHT 

OP OE :'IJIJNEN. 

ART. fö. 

(Vroeger artikel 14, gewijzigd als 
volgt:) 

Wat betreft de mijnen, de gr<we­ 
njen en, de onderaardsclœ groeven 
alsmede hare bovengrondsche aan­ 
hoorighedcn, voorzien koninklijke 
besluiten in de maatregelen te nemen 
hetzij bij wijze van voorkoming, 
hetzij ingeval van dreigend gevaar, 
zoowel om de openbare veiligheid, 
gezondheid en geriefelijkheid te 
waarborgen als met hel oog op de 
gaafheid der mijn, de stevigheid der 
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het behoud der boveugrondsehe 
eigendommen. 

Deze besluiten omschrijven de 
bevoegdheid der overheden, belast 
met de mnatreaclcn van uitvoerina o ü 

en, inzonderheid, zoo daartoe aan- 
leiding bestaat, de schorsing van het 
bedrijf, het verbod voorloopig te 
ontginnen, zelfs voor een onbepaal­ 
den tijd, en het ambtshalve uit­ 
voeren van de noodige werken. 

De werken, met inbegrip van 
die uit te voeren voor de veilig­ 
heid der voormalige mijnschachten, 
binnen de omgrenzing van het ver­ 
gund mijnveld aanwezig, komen ten 
laste van den tegenwoor<ligen ver­ 
gunninghouder, zelfs indien die 
werken ambtshalve moeten worden 
uitgevoerd krachtens de verorde­ 
ningen voorzien bij dit artikel. 

AFDEELING IV. 

VAN DE AANSPRAKELIJKHEID VOOll 

SCHADE VOOllTSPllUlTENDE urr DE 

ONTGINNING, 

(Zie hoofäst. JI van het Ontwerp 
van 7 A1ei :f. 907, blz. 8, Stuk 
nr 41.) 

Aur. HL 

(Art, 3 van het Ontwerp uan 7 lllei 
J 907, blz. 8, Stuk 1/ 41.) 

De vergunninghouder van eene 
mijn is vunrechtswege verplicht le 

werken, de veiligheid en de gezond­ 
heid der arbeiders en het behoud 
der eigendommen en bruikbare 
wateren van den bovengrond. 
Zij omschrijven de bevoegdheid 

der overheden, belast met de maat­ 
regelen van uitvoering en, inzon­ 
derheid , zoo daartoe aanleiding be­ 
staat, de schorsing van het bedrijf, 
het verbod voorloopig te ontginnen, 
zelfs voor een oubepaalden tijd, en 
het ambtshalve uit voeren van de 
noodige werken. 
Zij bepalen hel verhaal en de wam·­ 

borgen wam·op de belang!tebbeuden 
recht hebben. 
Deze besluiten u.ordm genomen, 

mi den Mijnraad te hebben qehoonl, 
De werken met inbegrip van 

' 0 
die uit te voeren voor de veilis­ o 
heid der voormalige mijnschachten, 
binnen <le omzrcuzuur van het ver- o 0 

gund mijn veld aanwezig, komen ten 
laste van den trgcnwoordi3en ont­ 
ginner, zelfs indien deze werken 
ambtshalve moeten worden uitge­ 
voerd krachtens de verordeningen 
voorzien bij dit Artikel. 

AFDEELING IV. 

V A.N DB AANSPRAKELIJKHHID VOOR 

SCHADE VOOllTSPRUITENDE UIT DE 

ONTGINNING, 

AnT. j6. 

(Art. 15 van het ontwerp, gewij­ 
zigd als volgt : ) 

De vergunninghouder van eeue 
mijn is van rechtswege verplicht le 
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vergoeden elke· -schade veroorzaakt 
door uitvoering van de werken ·in 
de mijn. 

Indien het le vreezen is, dat de 
middelen van den vergunninghou­ 
der niet toereikend mochten zijn 
om de geldelijke gévolgcn van zijne 
rnog.elijke aansprakelijkheid le be­ 
strijden, kan hij worden gehouden 
zekerheid le stellen tot het betalen 
van elke vergoeding. 

De rechtbanken oordeelen over 
de noodzakelijkheid van dezen waar­ 
borg en bepalen daarvan den aard 
en het bedrag. 

Echter wordt de waarborg enkel 
toegestaan V(?Or zooveel de onder­ 
grondsche werken van aard zijn, 
na korten tijd, eenc bepaalde schade 
te veroorzaken. 

Dezelfde voorschriften zijn van 
toepassing op elken persoon, die 
opsporingswerken verricht. 

Bij overdracht van eigendom zijn 
de gewezen en de nieuwe eigenaar 
hoofdelijk aansprakelijk · voor de 
schade voortspruitende uit werken, 
reeds uitgevoerd op hel oogenblik 
der overdracht. 

ART. 16. 

( .lrt, 4 van het Ontwerp van 7 Mei 
rno7, blz. 9, Stuk nr 41.) 

Over rechtsvorderingen tot ver­ 
goeding van de veroorzaakte schade, 
minder dan 2,ö00 frank bedra­ 
gcnde, wordt als in kortgeding be­ 
slist. 

Wijzigingen door den Senaat gebmlit in he~ optwerp. 

vergoeden elke schade veroorzaakt 
door uit voering van de werken in 
de mijn. 

Hij kan worden gehouden zeker­ 
heid te stellen tot het betalen van 
elke vergoeding, indie,rzijne ouder­ 
grondsche uerken vizn aard zijn om, 
binnen een kort tijdsverloop,· eene 
bepaalde schade 'le veroorzaken, en 
indien het te vreezen is dat zijne 
middelen niet toereikend mochten 
zijn om de ·gevolgen van zijne moge­ 
lijke aansprakelijkheid te bestrijden. 

De rechtbanken oordeelen over 
de noodzakelijkheid van dezen waar­ 
borg en bepalen daarvan den. áard 
en het bedrag. 

Dezelfde voorschriften z1,1n van 
toepassing op elken persoon die 
opsporingswerken verricht. 

Bij.overdracht van eigendom, zijn 
de. gewezen en de nieuwe eigenaar 
hoofdelijk aansprakelijk voor de 
schade voortspruitende uit werken, 
reeds uitgevoerd .op het oogenblik 
der overdracht. 

ART. 17. 

(Art, 16 van het ontwerp, gewij­ 
zigd als volgt : ) 

De vrederechters nemen kennis 
. van de gedingen lol ve1·goedi>(g del' 
»eroorzaakte schade) uianneer de 
vergmmin9houde1·s het eens zijn 
over het beginsel en over het onder­ 
ling uerdeelen van hunne aanspra­ 
kel~j khe id, in hoogsten aanleg tot 
het bedrtu; .van i,000 [rank; en in 
eersten aanleg tot ket bed1·ag ·.van 
·!,500 frank. 
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Gaal de eisoh. 2)~00 frank: niet te 
boven) dan doen de burgerlijke recht­ 
banken uitspraak zooals in ·sum .• 
miere zaken. 

Moel er tot een onderzoek door I Moet cr tol een onderzoek door 
deskundigen worden overge~aan, 
dan staat het de rechtbank vrij één 
deskundige aan te wijzen. 
Elke beslissing, waarbij een on­ 

derzoek dooi· deskundigen wordt 
bevolen I bepaalt het tijdsbestek 
waarbinnen het verslag moet wor- 
den overgelegd. I 

AFDEF.LING V. 1 
' 
VAN Al•STAND BN VAN OVERDRACHT 

DER VERGUNNINGEN. 

deskundigen worden overgegaan, 
dan kan de rechter slechts één des­ 
kundige aanwijzen ; in zijne beslis­ 
sing bepaalt hU binnen welken 
termijn het, verslag moet worden 
overgelegd. 

AFOEELING V. 

(Zie lwofds. Ill van het Ontwet'p, 
blz. ro, Stuk. Senaat, nr 4-t). 

AnT. n. 

V AN AFSTAND KN VAN OVBRDRACHT 

DER VRRGUNNINGEN. 

(Zie art, f> van hel Ontwe'rp tan 
7 nJei ·1907, blz. ro, Stuk nr 4!.) 
Elke concessiehouder van mijnen 1 (Zooals art 17 van het ontwerp.] 

kan, met machtiging van dru Koning, 
van het hem vergund mijnveld af- 
stand doen, indien werd bevonden 
dat er geen ontginbare afzetting 
van de slof, welke het voorwerp ' 
der vergunning uitmaakte, voorhan- 
den is of indien de vergunde afzet- 
ting opgehouden heeft met voordeel 
ontginbaar te zijn. 

In het eerste geval kan de afstand­ 
doening slechts een gedeelte der 
vergunning betreffen. 

ABT,, 18. ART. 19, 

(Zie art. 6 van het Ontwerp van (Art. 18 van het gewijzigd ontwerp. 
7 Mei i907, blz. JO, Stuf, nr 4L) 
Aanvraagomafstanddoening wordt 

ART, f8. 

Aanvraag om afstanddoening 
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ingediend en onderzocht volgens de 
wettelijke voorschriften omtrent 
aanvragen om vcrgunumg. 

ART. f9. 

(Zie art. 7 van hel Ontwe,·p van 
7 JJ/ei 1907, blz. ro, Stuk ,l 4L) 

Over de ontvankelijkheid van elke 
aanvraag om afstanddoening wordt 
bij koninklijk besluit uitspraak ge­ 
daan. 

Afstanddoening wordt slechts op 
gunstig advies van den Mijnraad 
ingewilligd. 

Een koninklijk besluit regelt daar­ 
van de voorwaarden. Bij voorko­ 
mend geval, bepaalt het de tijdsbe­ 
stekken binnen welke de aanvrager: 
{0 De voorgeschreven veiligheids­ 

werken, overeenkomstig de van 
kracht zijnde wetten en verorde­ 
ningen, moet uitvoeren; 

2° De handlichting moet bekomen 
van elke verpanding van de mijn, 
vóór het overschrijven van de aan­ 
vraag om afstanddoening in het bij 
artikel 2 voorziene boek. 

Die tijdsbeslekken mogen, in bui­ 
tengewone gevallen, op aanvraag 
van den vergunninghouder worden 
verlengd bij koninklijk besluit, den 
Mijnraad gehoord. 

llïjziging, n door den Senaat gebracht i11 hel ouhmp. 

wordt ingediend en onderzocht vol­ 
gens de regelen voorgeschreven door 
de wet omtrent aanvragen om ver­ 
gunnmg. 

Derde belanghebbenden kunnen 
in verzet komen tegen de aanvraag, 
mits artikel 6 wordt nagPleefd. 

De aam,1'aag uiord! door den 
eiseher en op zijne kosten beteekend 
aan de sehuldcischers die eene niet 
ceroallen inschrijving op de mijn 
bezitten. liet bewijs -van deze beteeke­ 
ning moet bij het nerzoekschri]! ge­ 
voegd worden. 

ART. 20. 

(Art. 19 van het gewijzigd ontwerp.) 

Over elke aanvmag om «[sumd­ 
doe11ing wordt bij koninklijk besluit 
uitspraak gedaan. 

Afstanddoening wordt slechts op 
gunstig advies van den Mijnraad 
ingewilligd. 

Een koninklijk besluit regelt daar­ 
van de voorwaarden en. bij voorko­ 
mend geval, bepaalt de tijdsbestek­ 
ken binnen welke de aanvrager: 

!0 Moet uitvoeren de voorgeschre­ 
ven veiligheidswerken, overeen­ 
komslig de van kracht zijnde wetten 
en verordeningen ; 

2° Moel bekomen de handlichting 
van elke verpanding van de mijn. 

Deze tijdsbcstekken mogen, in 
buitengewone gevallen.op aanvraag 
van den vergunninghouder worden 
verlengd bij koninklijk besluit, den 
Mijnraad gehoord. 
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(Zie art, ô ran he! Onfwe1JJ va,i 
7 illei 1907, blz. 11, Stuk n: 41.) 

Nn verloop van de hij het vorig 
artikel voorziene tijdsbestekken, 
doet de aanvrager aan de Bestendige 
Afvaardiging een bewijsschrift van 
den hypotheekbewaarder-goworden, 
waarbij wordt bevestigd dat de mijn 
'onbezwaard en vrij van alle inschrij­ 
ving is, en bericht hij dien raad dat 
de voorgeschrevcuc werken zijn 
uitgevoerd. 

De Bestendige Afvaardiging, den 
mijningenieur gehoo1·d, bevestigt, 
binnen zestig dagen na de ontvangst 
van het getuigschrift bij het vorig 
artikel voorzien, dat de aan den 
aanvrager opgelegde voorwaarden 
vervuld zijn. 

De beschikking van de Bestendige 
Afvaardiging wordt door de zorg 
van den Gouverneur ter kennis ge­ 
bracht van den aam-rager en van 
den Minister van Nijverheid en 
Arbeid. 

ART. 2L 

ART. 2L 

(Zie art. 9 van hel Ontwe1'1) van 
7 Mei 1907, blz. 11, Strû, nr 41.) 

De belanghebbenden alsook de 

(Artikel 20 van het ontwerp.) 

Na verloop van de bij het vorig 
artikel voorziene tijdsbestekken, 
doet de aanvrager aan de Besten­ 
dige Afvaardiging geworden een 
bewijsschrift van den hypotheek­ 
bewaarder, waarbij wordt bevestigd 
dat de mijn onbezwaard en vrij van 
alle inschrijving is, en meldt hij 
aan dat college dat de voorgeschre­ 
ven werken zijn uitgevoerd. 

De Bestendige Afvaardiging, den 
mijningenieur gehoord, doet, binnen 
z~stig dagen na de ontvangst van 
het ltie1·bove-n voorzien bewijsschrift, 
uitspraak ove,· de vervulling van de 
voorwaarden die den aanvrager 
zijn opgelegd. 

Het besluit van de Bestendige 
Af vaardiging' wordt door de zorg 
van den Gouverneur, bij aangetee­ 
kenden brie] ter kennis gebracht van 
den aanvrager, van de derde per~ 
sonen die in oerzee komenen van den 
Minister van Nijverheid en Arbeid. 

De ltypoth<-caire of bevoorrechte 
· sclmldrische,·s, die he! recht niet 
· hebben verloren eene inschrijving op 
de mijn te nemen of deze insehrij­ 
vi119 le vernieuwen, kunnen van dit 
recht g,bruik maken lot aan bedoeld 
besluit of, ingeval zij in. beroep 
komen, zoulang de termijn van der­ 
tig dagen, bij . artikel 22 bepáàld, 

· niet is verstreken. 

ART. ~2. 

tZooa.ls artikel 21 van het ont­ 
werp.) 
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Gouverneur mogen in beroep komen 
van de beschikkingen, krachtens 
het vorig artikel genomen door de 
Bestendige Afvaardigingen. 

Dil beroep moet worden ingediend 
bij de griffie van het provinciaal 
bestuur binnen dertig dagen, te 
rekenen van de kennisgeving. 

Over dil beroep wordt _ beslist. 
doorden Minislervan Nijverheid en 
Arbeid, die vooraf het advies van 
den -1\lijnraad inwint. 

AnT. 22. 

(Zie art. 10- van /i,it' Ontwerp 1mn 
7 Met 1907, blz. 11) Stuk n• 41.) 
Een door het Staatsblad af gekon ~ 

digd bericht maakt bekend of aan 
de vereischteu van het koninklijk 
besluit al of niet is voldaan. 

Bij voorkomend geval, wordt de 
afstanddoening eerst van kracht te 
rekenen van den dag dezer bekend­ 
making. 

ART. 25. 

(Zie art. 1.1 van het Dntuierp 1,an 
7 .Mei 1907, blz. 12, Stuk nr 41_.) 
Afstand heeft voor uitslag den. 

mijneigeuaar . te ontheflen van om 
't even wélke lasten eu aansprake­ 
lijkheid voortspruitende uit de ver­ 
gunning. 

ÁRT, 24. 

(Zie art. 12 van liet Ontwet•p van 
7 blei 1907, ue.-u; Stuk n: 41.) 
De ontbonden mijnmaatschap­ 

pijen mogen hare vereffening niet 

Wijzi~ingen door den Senaat gebracht in het ont,verp. 

ART. 25. 

(Zooals artikel 22 van hef ont­ 
werp.) 

ART. 24. 

(Artikel 23 van _het gewljzigd 
ontwerp.) 

Af stand heeft ten gevolge den 
mijneigenaar voor de toeko1i1st te 
ontheffen van de verschillende las­ 
ten voortspruitende uit de vergun­ 
mng. 
/Jij blijft niettemin aansprakelijk 

teqenooer de belanghebbenden voor 
de schade vet·oo,·zaa kt door zijne 
ontginningswerken. 

AnT. 2r;. 

(Zooals artikel 24 van het 
ontwerp.) 
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afsluiten alvorens het haar vergund 
mijnveld te hebben overgedragen 
of, bij voorkomend geval, het te 
hebben afgestaan overeenkomstig 
de voorschriften van deze wet. 

ART. 2fS. 

(Zie art, 13 van het Ontwerp van 
7 Mei 1907, blz. 12. Stuk tl 41.) 

Tc rekenen van het in werking 
treden van deze wet, mogen de 
mijnen, welke het voorwerp van 
nieuwe vergunningen uitmaken, op 
geenerlei wijze, geheel of gedeelte­ 
lijk, worden verkocht of overge­ 
dragen, behalve in geval van inbe­ 
slagneming van onroerend goed, 
verdeeld, verhuurd of verpacht 
tegen vruchtgenot, al was het bij 
gedeelten, zonder voorafgaande 
machtiging van de Regecring, ge­ 
vraagd en verleend op dezelfde 
wijze als de akte van vergunning, 
doch met uitsluiting van de ver­ 
eischten omtrent opneming in 
nieuwsbladen en aanplakking, bij 
de artikelen 5 en 4 der wet van 
~i April i810 bepaald. 

Het bevel, dat aan de inbeslagne­ 
ming van onroerend goed vooraf­ 
gaat, moet, binnen acht dagen na 

ART, ,6. 

(Artikel 25 van het gewijzigd 
ontwerp.) 

Te rekenen van het in werking 
treden van deze wet, mogen de 

\ 

mijnen, op geènerlei wijze, geheel 
of gedeeltelijk, worden verkocht of 
overgedragen, verdeeld, verhuurd 
of verpacht tegen vruchtgenot, al 
was het bij gedeelten, zonder mach­ 
tiging van de Begecring. gevraagd 
en verkregen op dezelfde wijze als 
de akte van vergunning, doch met 
uitsluiting van de vereisehten om­ 
trent opneming in nieuwsbladen en 
aanplakking, bij de artikelen 5 en 4 
vau deze wet bepaald. 
Deze machtiging 1noet vooraf gaan, 

belrnlve ingeval van openbare, »rij- . 
willige o] gedwongeue toewijzing 
van de mijn. 

De koopers, in dit geval, alsook 
degenen. aan wie eene mijn word~ 
vermaakt, zijn gehouden zich, biu­ 
nen zes maanden na den datum der 
toewijzing of' na het overlijden van 
den erflater, te voorzi'en van eene 
goedkeu1'ing der Regeeriug, aange­ 
vraagd en vet'kregen votg~ns de hier­ 
boven bepaalde voorschrifteu. 
Nietig is elke akte die niet is toe­ 

gelaten overeenkomstig de voor­ 
gaande bep.alingcn. 

. Het bevel, dat aan de inbeslagne­ 
ming van onroerend goed vooraf­ 
gaat, alsook het proœs-verbaal van· 
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zijne beteekening, den heer Minis­ 
ter van Nijverheid en Arbeid wor­ 
den aangezegd; de inbeslagneming 
kan alleen geschieden ten gevolge 
van een vonnis waarin de Staat 
moet worden betrokken en als par­ 
tij optreedt. 

AFDEELING VI. 

VAN DE VBBVALLEIIVERKLARING. 

(Zie hoof d.çt. IJ/ van liet Ontwerp 
van 7 "blei f 907. - Bepalingen van 

- toepassin9 op de nieuuie vergun­ 
ningen. - // an afstand en van J 
»ervaltenverklarinq, blz. i 2, Stuf, - 
n' 4t). 

Anr. 26. _ 

(Zie art, f 4 van Ilet OntwPrp van 
7 blei ·1007, blz. 15, Stuk nr 4t.) 

Elke houder eener nieuwe ver­ 
gunning is verplicht, tenzij bij 
wettige verhindering, de ontgin­ 
ningswerken ten laatste vijf jaren na 
de bekendmaking der akte van ver­ 
gunning le beginnen. 

De binnen dit tijdsbestek begon­ 
nen werken moeten geleidelijk wor­ 
den voortgezet tot het werkelijk 
ontginnen der mijn en mogen niet 
worden geschorst zonder wet tige 
redenen. 

ART, 27. 

(Zie art. 4 ;j va,, het Ontwerp tan 
7 Mei 1907, blz. i 5, Stuk nr 41.) 
De vergunning vervalt, indien de 

( f 9 ) 
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eindelijke toewijzing moeten, binnen 
acht dagen, den heer Minister van 
Nijverheid en Arbeid worden aange­ 
zegd. 

AFDEELlNG VJ. . 

VAN DE VERVALLENVERKLARING, 

ART~ 27. 

(Art. 26 van het gewijzigd ontwerp.) 

Elke vergunninghouder is ver­ 
plicht, tenzij bij wettige verhinde­ 
ring, zij11e werken ten laatste vijf 
jaren na de bekendmaking der akte 
van vergunning te beginnen. 

Deze termijn neemt, wat belreft 
de vergmmi119en die aan deze wet 
voo1·af'gaan, een aanvang te rekenen 
van het in we1·kin9 treden derzeloe. 

De binnen dit tijdsbestek begon­ 
nen werken moeten geleidelijk wor­ 
den voortgezet tot het werkelijk ont­ 
ginnen der mijn eu mogen niet 
worden geschorst zonder wettige 
redenen. 

AnT. 28. 

(Artikelen 27 en 28 van het 
gewijzigd ontwerp.) 

De vergunning vervalt zes maan- 
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vergunninghouder in gebreke blijft 
te voldoen aan de vereischten van 
hetvorig artikel. 

· Zij vervalt insgelijks, indien van 
de begonnen ontginningswerken 
sinds ten minste vijf jaren werd afge­ 
zien en deze niet werden hervat bin­ 
nen zes maanden na de aanmaning, 
behoerlijk aan den vergunninghou­ 
der beteekend door den Minister van 
Nijverheid en Arbeid, en regelmatig 
voortgezet gedurende ten minste vijf 
jaren; evenwel mag de vergunning­ 
houder van de overwegende redenen 
zijner werkeloosheid doen blijken. 

AnT. 28. 

(Zie art. i6 en art. !, 1l J/ J (§§ 2 
en 5), vnn het 011twc1·p van. 7 blei 
1907, blz. 7 en Œ, Stuk nr 4f.) 

Zij vervalt nog, wanneer, zonder 
erkende wettige oorzaak en door het 
toedoen van den vcrgunniughouder, 
de ontginning op zoodanige wijze is 
beperkt of geschorst dat de behoef- · 
ten van .den verbruiker in gevaar 
zijn gebracht (1). 

De concessie vervalt, wanneer de 
ontginuing.op zoodanige wijze is he- • 
perkt of geschorst dat de openbare 
veiligheid of de behoeften der ver­ 
bruikers daardoor kunnen bena­ 
deeld worden (2). 

Het geding tot vervallenverkla­ 
ring wordt in rechten vervolgd 

(1) VERliL.lnENDE HiOtER,!(ING: Dit artikel If is, 
volgens hr.t Ontwerp van 71\lci Hl07, ui1slriilq1d 
van toepassing 011 de nieuwe vergunnlngen , 

(2) Yt:RHARENDE HNMERlilNG : Dit artikel 1, 
n' Vl, volgens het Ontwerp van 7 Mei 1907, is 
van toepassing op al de vergunningen, vroegere 
en nieuwe ::onder ondcr1chtid. 

den 11a eene aanmaninq, behoor­ 
lijk aan den vergunninghoùdtrbetee­ 
kè11d door deu êlinister van 1Yijvr1·­ 
heid en Arbeid : 

1° Indien de vergunninghouder in 
<, V 

gebreke blijft te voldoen aan de 
vereischteu vari het vorig artikel ; 
2° Indien van de begonnen ont-­ 

ginningswerken sinds ten minste 
vijf jaren werd afgezien en deze, na 
de hierboven i~o01·ziene aanman,ù19, 
niet werden hervat en regelmatig 
voortgezet gedurende ten minste 
vijf jaren. 

De vergunninghouder mag even­ 
wel van de overwegende redenen 
zijner werkeloosheid doen blijken. 

5° JYarmee1·1 zonder erkende wet­ 
tige oorzaak en door het toedoen 
van den vergunninghouder, de ont­ 
ginning op zoodanige wijze is be­ 
perkt of geschorst, (lat de openbare. 
veiligheid is bedreigd of de behoef­ 
ten der verbruikers in gevaar zijn 
gebracht. 
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zóoals' is voorzien bij de artikelen 
29 tot 51 van deze wet. 

Ain. 20. 

(Zi,: art. 17 -ran liet Ontwerp van 
7 tJf<.i 1907, blz. i 4, S11,k nr 41.) 
De rechtsvordering tot vervallen­ 

verklaring wordt voor de recht­ 
banken gebracht ten verzoeke van 
het Openbaar .Ministerie; doch dit 
mag slechts handelen op. aanvraag 
van den Minister van Nijverheid en 
Arbeid en op overeenkomstig advies 
van den Mijnraad. 

AnT. 50. 

(Zie art, 18 va-n het (Innoerp van 
7 JJJeii907, blz. t4> Stuk 11' 41.) 

Is de vervallenverklaring uitge­ 
sproken door een in kracht van 
gewijsde gegaan vonnis of arrest, 
dan wordt de intrekking bij koniuk­ 
lijk besluit afgekondigd. 

De intrekking heeft voor uitslag 
de zaken op denzelfden voet te 
brengen alsof de vergunning niet 
werd verleend. De mijn kan slechts­ 
krachtens cene andere vcrgunnings­ 
akte opnieuw worden ontgonnen. 

ART. 5L 

(Zie art. j 9 van het Ontivm·p van 
7 !Uei '1907., b/z.141 Stuk n~ 4i.) 

De Staat en, Lij voorkomend 
geval, de nieuwe vergunninghouder, 
hebben het recht de bij artikel 8 der 
wet van 2( April 1810 bedoelde 
aarrlioorigheden der mijn over te 

AllT. ~9 (gewijzigd). 

De rechtsvordering tot vervallen­ 
verklaring wordt voor de bm·9er­ 
lijke rechtbanken gebracht ten ver­ 
zoeke van hel Opl'nbaar .Ministcl'ic, 
hetwelk lu111deltop aanvraag van den 
Miuister van Nij·rerheid en Arbeid, 
aanvraag opgesteld overeenkomstig 
het advies van den Mijnraad. 

ART. 30 (gewijzigd). 

Is de vervallen verklaring aange­ 
nomen door een in kracht van ge­ 
wijsde gegaan vonnis of arrest, dan 
uord! de rergumûng bij koninklijk 
besluit i11getrokken. 

De intrekking hee]: hare uitwér~ 
lâ11g te rekenen van clen dag waa1'0p 
dit koninklijk besluit . »erbisulend 
wordt. Zij brengt de zaken op den­ 
zelf den voet alsof de . vergunning 
niet werd verleend. De mijn kan 
slechts krachtens eeue andere ver­ 
gunningsakto opnieuw worden ont­ 
gonnen. 

Aar, 5f (gewijzigd). 

De nieuwe vergunninghouder 
heeft het recht zonde1· verg~edînq 
OYCI' le nemen de putten, de gangen 
en, in 't alqemeen, al de Qnderg1·ond­ 
sche werken, 
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nemen, mits, volgens de uitspraak 
van deskundigen, den vergunning­ 
houder, die vervullen is verklaard, 
vergoeding wordt verleend. De ver­ 
goeding mag evenwel niet le boven 
gaan het bedrag der uitgaven wer­ 
kelijk gedaan voor het aanwerven 

· of het bouwen van voormelde aan­ 
hoorigheden. 

Voor de benoeming der deskun­ 
digen, de bepaling, de bewaarstel­ 
ling eü de betaling der vergoeding, 
alsook voor de inbezitstelling 
der overgenomen aanhoorigheden, 
wordt gehandeld zooals in zake van 
onteigening ten algemeeuen nutte. 
Aangaande de zakelijke rechten, 
waarmede de aanhoorigheden moch­ 
"ten bezwaard zijn, brengt de be- 
waarstelling de gevolgen te weeg 
welke door de desbetreffende wetten 
zijn bepaald. 

ART. 52. 

( Zie art. 20 van het Ontwe·rp van 
.7 Mei 1907, blz. 15, Stuk i,,r 41.) 
Zoolang er geen nieuwe vergun­ 

ning is, blijft de vervallen verklaarde 
vergunninghouder persoonlijk aan­ 
sprakelijk voor het. onderhoud der 
mijn en voor elke schade, die wordt 
erkend te zijn veroorzaakt door 
zijne ontginning. 

Blijft hij in gebreke de noodige 
werken tot het vrijwaren van de 
openbare veiligheid en van de in­ 
standhouding van de mijn uit te 

f// at de overige aanhoorigheden 
der m~jn betreft, insouderheid. wat 
betref l de gronden, de gebouwen, 
werktuigen, 'deze kan Mj slechts 
overnemen met last den vervallen 
vergnnninghouder te vergoeden vol­ 
gens schatting door deskundigen. 

De vergoeding mag evenwel niet 
te boven gaan ltetbed'rag deruitgaven 
werkel~j k gedaan voor het «onkoopen 
of bouwen van voormelde aauhoc­ 
righedt'n. 

Voor de benoeming der deskun­ 
digen, enz. (zooals in het ontwerp). 

An. 5, (Gewijzigd). 

De vervallen verklaarde vergun- .. 
ninghouder blijft aansprakelijk voor 
al de schade die wordt erkend te 
zijn veroorzaakt door zijne _ontgin­ 
ning. 

Totdat er eene nieuwe vergun­ 
nÙJg is verleend, is hij:ve1·plicht te 
voorzien in he.t onderhoud det· mijn. 

Blijft liij in gebreke de noodige 
werken lot het vrijwaren van de 
openbare veiligheid en van het be­ 
houd der mijn uit te voeren, dan 
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voeren, dan heeftde Staat het recht, 
na een vruchteloos gebleven aan­ 
maning, en zelfs zonder deze forma­ 
liteit, in spoedeischende gevallen, 
ambtshalve daartoe te doen over­ 
gaan. 

De daarvoor door den Staat ge­ 
dane kosten en de achterstallige 
rechten, welke hem alsook aan de 
eigenaars van den bovengrond zijn 
verschuldigd, zijn bij voorrecht te 
verhalen op de aanhoorigheden der 
mijn of op de door den nieuwen ver­ 
gunninghoudet· krachtens het vorig 
artikel verschuldigde sommen. 

TITEL 11. 

VAN DE VERPJ.ICDTINGBN DEil VEIIGUN- 

NINGIIOUDRRS WAT IJRTREFT HUN 

ARBEIDliRSPERSONlmL. 

(Zie hoofdstuk P 1,an liet Ontw,irp 
van 7 Jlei 1907, blz. 15. Bepa­ 
lingen bet1•effende de werklieden.) 

AnT. 53. 

(Zie art. 21 van hPt Ontwei·p van 
7 !tJei 1907., blz. 51, Stuk n• 41 .. ) 

ln afwachting dal hetgeen betrek­ 
king heeft op het pensioen der ko­ 
lenmijnwcrkcrs door eene bijzon­ 
dere wet wordt geregeld, zijn de 
vergunniughonders der provinciën 
Limburg en Antwerpen verplicht 
hunne arbeiders aan le sluiten bij 
de Algemeene Spaar- en Lijfrente­ 
kas onder waarborg van den Slaat. 
Deze aansluiting geschiedt op de 
volgende wijze : 

Het bedrag der stortingen wordt 
op zoodanigc wijze berekend dat: i11 
aanmerking nemende de toelagen 

heeft, in spoedeischende gevallen, 
de Staat het recht, na een zonder 
gevolg gebleven aanmaning, en 
zelfs zonder deze formaliteit, ambts­ 
halve daartoe te doen overgaan. 

De daarvoor door den Staat ge­ 
dane kosten en de achterstallige 
rechten welke hem, alsook aan de 
eigenaars van den bovengrondzijn 
verschuldigd, zijn bij voorrecht te 
verhalen op de aanhoorighedcn der 
mijn of op de door den nieuwen 
vergunninghouder krachtens het 
vorig artikel verschuldigde sommen. 

TITEL II. 

Van de verplichtingen der vergun­ 
ninghouders wat betreft hun ar­ 
beiderspersoneel. 

ART. 53 (gewijzigd). 

ln afwachting dat hetgeen betrek­ 
king heeft op hel pensioen der 

. mijnuierkers door eene bijzon ri ere 
wet wordt geregeld, zijn de ver­ 
gunninghouders van de na 7 Fe­ 
bruari 1905 vergu.11de mij,welden 
verplicht hunne arbeiders aan te 
sluiten bij de Algemeene Lijfrente­ 
kas onder waarborg van den Staat. 
De wij ze, waarop deze aansluiting 

moet fJ"séhieden~ wordt bij koniuk­ 
lijk besluit geregeld ouereenkomstiq 
de volgend1( bepalingen: 
/Je jaarlijkse/ie stortingen, die de 
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door de openbare machten verleend, 
een werkman, die zonder onderbre­ 
king in de mijn heeft gewerkt sedert 
.den leeftijd van 2-1 jaren ,op den leef­ 
tijd van 55 jaren recht beeft op een 
pensioen van 560 frank. De vergun­ 
ninghouder moet voor zijn rekening 
nemen de helft van de stortingen te 
doengedurendcden tijd dat de werk­ 
man in zijnen dienst is; de andere 
helft wordt afgetrokken vau het loon 
van den werkman. De stortingen 
geschieden met afstand van het ka­ 
pitaal. 

ART.54. 

(Zie art. 22 wn het Ihuwerp van. 
7 Mei ·l 907, blz. f 6, Stuk nr 4L) 

. Te rekenen van het derde jaar 
volgende op de afkondiging van 
deze wet, mogen de vrouwen niet 
worden gebezigd voor de werkzaam­ 
heden in de mijn; hetzelfde verbod 
is toepasselijk op de jongens bene­ 
den de 14 jaren. 

AnT. 5f>. 

(Zie art. 23 van het 011/u:erp van · 
7 Mei 1907, blz. i 6, Stuk nr 41.) 

De vergunninghouders moeten 
stortbaden ter beschikking stellen 
van de werklieden. 

vergwminglwude·rs t.Jeiplicht zij,1 le 
doen op. elk boekie; mogen niet min­ 
der bedragen dan: dertit; frank, 
waarvan de helft tenLaste va_n den 
ioerkmun komt eri ka~i· uiorde» afge!'" 
trokken van hel loon. ; · · 
flet bedrag dezer storti11geti uiordt 

evenredig verminderd, uxmncer he! 
beh',,ft arbeiders die ·slee/ils gedu­ 
rende een deel van hel jaar(t!:erkzaam 
waren. 
Ilet ten laste van de veryunning­ 

houders komende deel wordt gestort 
met afstand van het kapitaal. 

Ilet deel, dat tenlostevan de ive1'k­ 
lieden komt, kan uxmlen gestort met 
afstaud van het kapitaal of met voor­ 
behoud van het kapiiaal , de houders 
der boekjes hebben het recht· oaù' le 
duiden hoe de storting oan dit deel 
moet geschieden en te bepalen op welk 
oooenblik z~j in het qeno! treden van 
de renten veruioruen door hunne 
aansluitng. 

ART. 54. 

(Zooals art. 34 van het eerste ont­ 
werp.) 

ART. 5~. 

(Zooals art. 85 van het eerste ont­ 
werp.) 
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Een koninklijk besluit bepaalt hoe 
de stortbaden moeten worden inge­ 
richt ten ontginningszetel van elke 
ü1 werking gebrachte kolenmijn, 
alsmede de termijnen verleend tot 
het in gebruik stellen daarvan. 

ABT. 56. 

(Zie art, 24 van liet Ontwerp van 
7 ,~fti :1907, blz. i 6: Stuk 1lr ,H.) 

Ten cindctebelellcn dat er misbruik 
wordt gemaakt van de lichaams­ 
kracht der arbeiders, en bij gebreke 
van eene bijzondere wel betreffende 
dit onderwerp, zal een koninklijk 
besluit, gehoord den Mijnraad, den 
Hoogeren Arbeidsraad en de be­ 
voegde afdeelingen der Raden van 
Nijverheid en Arbeid, het dage­ 
lijksch getal uren bepalen, gedu­ 
rende welke de werklieden onder­ 
gronds mogen arbeiden aan de 
werkelijke ontginning van brand­ 
stofmijnen in hel Noorderbekken. 

\\'ijzigi11gen door ~en Senilat gebracht in het ontwerp. 

ART. 56 (gewijzigd). 

ART. 57. 

(Zie art. 25 van het Ontwer71 van 
7, Mei 1907: blz. 17, Stuk 11r_41.) 

De · vergunninghouders moeten 
·in hunne werkplaatsreglementcn 
de arbeidsvoorwaarden vermelden 
voorzien bij artikel 54 van 'deze 
wet. 
Zij zijn verplicht de boeken te 

houden die het beheer der mijnen 
zal noodig achten voor het toe­ 
zicht. 

Ten einde de grzondheid -rem 1e 
uierklieden le v1·ijtrn1·en en le belet­ 
teu . dat er misbruik wvr~t g:emaakt · 
.-an lnuine lichaams~rcreht, zal, h\j 
gebreke vau eene wet betreffende dit 
onderwerp, de Reqeerùu; . na te 
hebben, 9ehoorcl d,·n illij11rc1ád, de 
bevoegde afdcelingcn der Raden 
nm Nijverheid en Arbeid, alsmede 
den Hooqeren - Gezondheidsraad en 
den Hoogeren Arbeisdraad, dool' 
middel van eene algemecne of hij­ 
zondere regeling bepalen den dage­ 
lijkschm. duw· van dm arbeid in de 
brandstofmijnen, na 7- Februari 
1905 i11 concessie gegeven. 

ART. 37 (gewijzigd). 

De vergunninghouders moeten in 
hunne werkplaatsrcglementen de 
bepalingen vermelden, in dezen titel 
»eroot, 

Zij zijn verplicht de Loeken te 
houden die het beheer der mijnen 
noodig acht voor het toezicht. 
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AnT. 58. 

(Zie art. 26 van !tel Ontw,,rp van 
7 Mei 1901) blz. 17, Stuk n' 41.) 
De mijningenieurs zijn, builen 

hunne gewone bevoegdheden, ge­ 
last te waken op de uitvoering 
van al de bepalingen vervat in 
dezen titel. 

Zij hebben vrijen toegang tot de 
inrichtingen, onder hun toezicht 
geplaalst. 

Zij mogen eischen dat al de stuk­ 
ken, die men verplicht is te hou­ 
den, hun worden opengelegd. 

De vergunninghouders, hunne 
gelastigden en werklieden zijn ge­ 
houden de noodig geachte inlich­ 
tingen te verschaffen. 

TITEL III. 

Strafbepalingen. 

(.Zie hoofd.si. VI van het Ontwerp 
1,an 7 nlei 1907. - St,·afbepalin­ 
gen_. blz. 17) Stuk nr 4L) 

ABT. 59. 

(Zie art. 27 van het Ontwerp van 
7 Jlfei i907, blz. f 7, Stuk nr 41.) 

De vergunninghouders) die de 
voorschriften overtreden van de 
artikelen 5ä en 57 dezer wet, wor­ 
den gestraft met ecne boete van ~6 
tot 100 frank. 

De vergunninghouders of hunne 
aangesteldcn, die de voorschriften 
overtreden van artikel 5{. dezer 
wet, worden gestraft : 

Met eene boete van 26 tot f 00 fr. 
indien het getal personen, iu strijd 
met de wet gebezigd, tien niet over­ 
schrijdt; 

ART. 58. 

(Zooals artikel 38 van het eerste 
ontwerp.) 

TITEL m. 
Strafbepalingen. 

ART. 59 (gewijzigd). 

De vergunninghouders of hunne 
gelastigden~ die de voorschriften 
van de artikelen 5~ en 57 dezer wet 
overtreden, worden gestraft met 
eene boete van 26 tot iOO frank. 

(Het overige zooals in het ont­ 
werp.) 
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Met cene boete van iOf tot f ,000 
frank, indien het getal dier per­ 
sonen boven tien gaat zonder hon­ 
derd te overschrijden; 

Met ceue boete van 1, 00 t tot 
ä)OOO frank, indien cr meer zijn. 

ART. ·,f.O. 

(Zie art. 28 van liet Ontwerp van 
7 JJlei 1907, blz. f 8, Stuk nr 4L) 

{0 De vergunninghouders of hunne 
w~lastigden, die het krachtens arti­ 
kel 58 ingestelde toezicht belem­ 
meren, worden gestraft met eene 
boete van 58 tot {OOfrank, onver­ 
minderd, zoo er grond voor is, de 
toepassing van de straffen bepaald 
in de artikelen 269 lot 274 van het 
Strafwetboek. 
Ingeval van herhaling binnen vijf 

jaren volgende op eene uit krachte 
van deze bepalingen uitgesproken· 
veroordeeling, kunnen de hierboven 
bepaalde . straffen op ·het dubbel 
worden gebracht; 

2° De vader, moeder óf voogd, die 
hun minderjarig kind oI pleegkind 
doen of laten arbeiden iö"slrijd met 
de voorschriften van artikel 54,, 
worden gestraft met eene boete van 
¾ tot 2ä frank. 
Ingeval van herhaling binnen 

twaalf maanden, te rekenen van 
de vorige veroordeeling, kan de 
boete op het dubbel worden ge--. 
bracht; 

5° De openbare rechtsvervolging, 
voortspruitende uiteene overtreding 
van bovenstaande bepalingen, ver­ 
jaart door verloop van één jaar te 
rekenen van den dag waarop de 
overtreding werd begaan. 

Wijzig111gen door den Senaat gebracht in het ontwerp 

ART, 40 (gewijzigd),. 

(Nr 3° van den weggelaten oor­ 
spronkelijken tekst wordt overge­ 
bracht naar artikel 42.) 
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· Tèkst l,ij den Senaat ingediPnd op· 7 Mei 1907. 1 · Wijzigingen d1,or den ~enaat gcbracltf in· het ontwerp. 

De politierechtbanken, zelfs in­ 
geval van herhaling, nemen kennis 
van de overtredingen van 2°. 

AnT. 4f. 

(Zie art. 29 rnn het Ontwe11p van 
7 IJ/ ei t 907, blz. t 9, Stulntr 41.) 

Alle andere overtredingen van de 
wet, alsmede de overtredingen van 
de verordeningen of van de wettig in 
de akten van vergunning en in de 
bestekken opgenomen bedingen en 
voorwaarden, worden gestrafl met 
eene boete· van 26 tot N00 frank en 
met ecne gevangenisstraf van acht 
dagen tot één jaar of met slechts 
eenc dezer straffen. Ingeval van 
herhaling Linnen twaalf maanden 
na de voorgaande veroordeeling,. 
kan de straf verdubbeld worden. 

Hoofdstuk VII en artikel 8ä van· 
boek I van het Strafwetboek zijn 
toepasselijk op al de overtredingen 
in dit hoofdstuk bedoeld. 

ART. 42. 

(Zie art. 50 van het Onticerp van 
7 illei 1907) blz. t9, Stuk nr 41.) 

Van de overtredingen doet men 
blijken bij processen-verbaal die 
gelden als bewijs,zoolang het tegen­ 
deel niet is bewezen. Een afschrift 
van het proces-verbaal moet den 
overtreder, op straffe van nietig­ 
heid, worden afgegeven binnen 
acht en veertig uren. 

Aur. 4((gewi'jzigd). 

(Het weggelaten 2,te lid wordt naar 
artikel 42 overgebracht.) 

ÁRî ~ 4'2 (gewijzigd). 

1/oof'dstùk VII en artikel 8~ van 
boek 1 va~{i het .Straf wetboek zijn 
tuepasselif.k op al de 011ertredingen 
in dezen titel bedoeld. 

Van tie overtredingen doet men 
blijken- hij processen-verbaal die 
·gelden als bewijs, zoolang het 
tegendeel niet is. bewezen. Een af­ 

·schrift van het proces-verbaal. moet 
den overtreder, op straffe van nietig­ 
heid, worden- afgegeven binnen acht 
en veertig uren. 
De openbare rechtsvervolging ver­ 

jaart door »erlocp van één jaar. te 
rekenen van. den dag waarop. deze 
overtredingen werden begaan .. 
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î tksi bij den Senaat ingediend op 7 Mei 1907. 

TITEL IV. 

Overgangsbepalingen. 

(Zie lwofdsl. //Ill van hel Ontwerp 
van 7 blei 1907. - Overgan9s­ 
bepali119en.) Blz. 21, S11,k nr 41.) 

AnT. 45. 

(Z.ie art. 34 van hel Ontwerp vau 
7 blei 1901> blz. 21, Stuk nr 41.) 

De artikelen i tot en met 6 dezer 
wet zijn niet van toepassing op de 
aanvragen om vergunning, om uit­ 
breiding of handhaving van ver­ 
gun ning, vóór de afkondiging van 
deze wet ingediend. 

Van deze aanvragen worden <le­ 
grne, welke reeds aan den Minister 
van Nijverheid en Arbeid werden 
toegezonden, voor geldig gehouden 
zonder eenige rechtspleging te moe­ 
ten herbeginnen. Voor de voort­ 
.zetting van het onderzoek, blijven 
de overige aanvragen onderworpen 
aan de voorschriften van de artike­ 
len '22 tot 27 der wet van 21 April 
i8W en, mits naleving dezer voor­ 
schriûen, worden zij insgelijks voor 
geldig gehouden, wanneer zij aan 
den Minister van Nijverheid en Ar­ 
beid zijn toegezonden. 

AnT. 44. 

Wij1.iginge11 door den Senaal geliracltL in het ontwerp. 

TITEL IV. 

(Zie art. 35 van liet Ontwerp van 
7 li/ei 1901) blz. 21) Stuk nr 41.) 

Binnen zes maanden te rekenen 
van de afkondiging dezer wet, doet 
het Bestuur van het Mijnwezen aan 
den Mijnraad geworden de voor­ 
stellen van wijzigingen die het 

Overgangsbepalingen. 

ART. 45. 

(Zooals art 43 van het eerste 
ontwerp.) 

AnT. 44. 

(Vervalt.) 
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Teks& hij den Senaat ingediend op 7 Hei 1907. 1 Wijzigingen door den Senaat gebracht in het ontwerr, 

denkt te moeten doen in de grenzen 
der concessies welke bij dit college 
in onderzoek zijn; het doet hem 
tevens geworden de voorstellen 
van wijzigingen en bijvoegingen 
die het noodig acht in de ont- 
werpen van bestekken te moeten 
brengen ten gevolge van de nieuwe 
wet. 

Bij uitzondering mag het in zijne 
voorstellen perceelen begrijpen van 
weinig belang, die ingevolge het 
niet samenvallen van de grenzen, 
niet werden opgenomen in de inge- 1 
diende en onderzochte aanvragen. 

Het verzoekt den Raad, zoo daar­ 
toe redenen zijn, opnieuw te beraad­ 
slagen over de aanvragen waarom­ 
trent dit Korps reeds een bepaald 
advies heeft uitgebracht. Deze 
nieuwe beraadslaging mag alleen 
loepen over de uitgestrektheid en 
de grenzen der vergunningen als­ 
mede over de bedingen der last­ 
kohieren. 
In een en ander geval handelt de 

Raad overeenkomstig de artikelen 4 
en ä der wet van 2 Mei !857. 

TITEL V. 

Bijkomende bepalingen. 

(Zie hooldst. VII van liet Ünticerp 
van 7 JJlei 1907. - Bijeondere 
bepalingen, blz. 19, Stuk nr 41.) 

AnT. 411. 

(Zie art. 55 rnn hel Ontwe,·p van· 
7 Mei f907, blz. ~O, Stuk ur 41.) 
De ambtenaren of de bedienden 

van den Staat, geroepen om hun 
ambt of hunne bediening bij de 
mijnondcrnemingen der provinciën 

TITEL V. 

Bijkomende bepalingen. 

ART. 44. 

(Zooals art. 45 van het eerste ont­ 
werp.) 
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Tekst liij den Senàat ingcdieri'd op 7 )lei IOOf I Wijzigingen.door den Senàat gebracht in lid ontlferp. 

Limburg of Antwerpen uit le oefe­ 
nen, moeten door cene proef, waar­ 
van de voorwaar<leii bij koninklijk 
besluit worden geregeld, doen 
blijken dat zij de Ylaamsche taal 
practisch en degelijk kennen. 

De ambtenaren of <le bedienden 
van den Staat, geroepen om hun 
ambt of hunne bediening bij de 
mijnondernerningcn in de arrondis­ 
sementen Aarlen of Verviers uit te 

· oefenen, moeten door eene proef 
doen blijken dat zij de Ouitsche taal 
practisch en deg'elijk kennen. 

ART, 46 . 

(Arti'œl f ; Inleiding en nr I; nr II, f e. 
lid · nr lil i O lid · n• lV · nr V · . , ' , } , 
n• VI, r- lid; nr VII, 1° lid; nr 
VIII en 56 van het IYetsontwerp 
van 7 Mei 1{)07, blz. 2, 6, 7, 8, 
22, Stuk nr 4!.) 

Worden ingetrokken de artikelen 
rn, 22 tot 30, 56, 57, §§ 2, 58, 59, 
49, äO, 95 lot 96 der wet van 
21 April J810 (i). 

ABT. 4~. 

(Art. 46 van het gewijzigdou.tworp.) 

Worden ingetrokken: deartikelen 
H>, 22 tot 50, 56, 57, 211• lid, 58, 59, 
49, ?$0, 93 tot 96 der wet van 
2t April 18!0; de artikelen 5, 4~ ö 
en 7 van het decreet van 3 Januari 
t815, en, in 't algemeen, al de bepa­ 
lingen der vt·oegcre wetten en ver- 

(·I) DE V&nsLAGGEVEn DOET AANHRKBN : 

De teksten van het Ontwerp, die zijn vervangen door artikel 46, luiden aldus : 
A. Artikel 1. - lnlcidi11g. (Zie blz. 2 van het Ofltwerp nr 41.J 
De hierna 1•ermeldeartil.clen der wet va11 ~I April 1810 worden gewijzigd als volgt : 
B. Eerste artikel, n' 1 (blz. 2 van hel Ontwerp n' 41). - Artikel 15 wordt afgt:scliaft en 

vervangen door he! 2de, 5d• en 4d, lid va11 artikel 5 dezer wet. ( Licl ?I werd bij de tweede stem­ 
ming vergeten.) 

C. Artikel t, nr li, {91< lid (blz. 2 van hel Ontwerp nr 4-1). - De artikelen 22 tot 28 wo,·deii 
vervangen dool' de navolge11de bepalingen : 

D. Artikel 1, nr lil, t•te lid (blz. 6 van hel Ontwerp n• /11). - Artikel 29 wordt gewijzigcl 
als volgt : 
E. Artikel 1, nrtV (blz. 7 van hel Ontwerp or 4--1). - Al'likel 50 wo,·dl i11getrokken. 
F. Artikel i, nr V (blz. 7 van hel Ontwerp or 41 ), - Artikel 56, liet 2d• lid van artikel 57 

en de ariikeien 58 en 59 worden ingetrokke,i. 
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Tekst bij .den Senaat ingediend op 7 Mei 1907. 1 Wijzigingen door den Senaat gebratht in het ontwerp. 

Artikel ~O der wet van 2i April 
18{0 en de artikelen 5, 4, tJ en 7 
van het decreet van 5 Januari {8!5 
blijven in werking, totdat bij konink­ 
lijke besluiten wordt voorzien in de 
uitvoering van artikel 14 van deze 
wet. 

ordeningen die met deze wet zouden 
strijden. 
De artikelen ,if m 42. van deze 

wet »ervanqen de artikelen 95 tot 
· 96 in de uieüe» en verordeninqex 
die naar deze artikelen verwijzen tot 

· bepaling van straffen tegen de oeer­ 
treilers, 
Echter blijven artikel äO der wet 

. van 21 April l 810 en de artikelen 5, 
4, ?$ en 7 van het decreet van 5 Ja­ 
nuari 1815 van kracht, totdat hij 
koninklijke besluiten wordt voor­ 
zien in de uitvoering van artikel Hi 
van deze wet. 

Aar. 46 (nieuw). 

De Règeering zal de bepalingen 
dezer wet, alsmede de vŒ,1 krach: 
blijve11de be,,alingen der wet van 
21 April 18JO op de mijnen, grafJe­ 
rijen en groe1Jen ·e1i der wetlén van 
2 Mei 1857 en van 8 Juli 186?S tot 

. e.en geheel samenvoegen. 

G. Arlihl i, nr VI, i•to lid (blz. 7 van hel Ontwerp n' H), - Artikel /~!) der wet ua'll 
~H ipril iS I O wordt vervangen door-de nauol9e11de bepaling : 

IJ. Artikel t, n' VII, 1st• lid,(blz. 7 van hel Ontwerp n' 41), - Artikel 50 wordt ,;erva11gen 
door de nauolgende bepalingen : 

· -l. Al'likel 1, n' VIII (blz.·8 ven het-Ontwerp n' 4t). - Dem1il,elen95·tot 96 Wórilen inge- 
trokken en verrnngen cloor de bepqlingen van de artikelen 29 e,i 50. . 

Artikel 56 (blz. 22. van hel Ontwerp n' 41). -Arti'Ti-el 50 der wet uan 21 Api il 181.0 en de 
artikelen 5; 4, lS en 7 van hel decreet van 5 Januari 1815 blijven van kracht totdat bij konink­ 
lijfce besluiten wordt voor:zien in de loepassing va,i artikel 1, n' VII, van d1·:te wet. 
Daze verschillende bepalingen werden samengevoegd en veree11i9d in artikel 46, i•1• lid, 

'nieuw). 
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.BEBAADSLAGING IN DE COMlIISSIE. 

,vuzIGINGEN, DOOR DEN SENAAT VOOHGESTELD. 

De wet van 1810 schreef de aanplakking g1•d111·ende vier maanden voor en 
verleende aan de concessie-aanvragers en aan hen die zich daartegen verzet­ 
ten. hetzelfde tij1lsbestek, te rekenen van den dag der aanplakking, tot 
beteekening van de aanvragen of van de verzetschriften. 
ln artikel 4 en artikel 6, § ! , had de Kamer dit tijdsbestek verminderd 

tot dertig dagen. 
Met reden acht de Senaat dat het tijdsbestek: verleend aan aanvragers en 

bestrijders, te kort is; hij stelt voor, hel te verlengen tol zestig dagen. 
Trouwens, hel recht van derden behoeft le worden gevrijwaard: zij moeten 
tijd hebben om zich te onderrichten en, bij voorkomend geval, te verdedi­ 
~en. Door de verkortlug van het tijdsbestek te overdrijven, gaat men schade­ 
lijke verrassingen te gcmoet. 
Wel zal men zeggen dat, krachtens artikel 81 de verzetschriften kunnen 

worden toegestuurd aan den Minister van Nijverheid en Arbeid, die ze zal 
onderwerpen aan den Mijnraad, doch voorzeker kunnen derde personen er 
groot belang bij hebben dat hunne aanvragen worden onderworpen aan het 
voorafgaand ad des vau de Deputatie en van den ingenieur der mijnen. Om 
deze belangen te vrijwaren, is een tijdsbestek van zestig dagen niet over­ 
dreven. 

Toen- de Kamer handelde over de vereischten voor de bekendmaking der 
aanvragen om concessie, dacht zij niet aan de gevolgen van het niet naleven 
van deze vereischten nadat het koninklijk besluit tot vergunning is ver­ 
schenen. 

Met Splingard, bldz. 57, en Bury, nrs !40 tot {44, 270 toi 274, erkent 
thans de rechtspraak, dat de concessie ongeldig wordt, zelfs dan wanneer 
hij, die er tegen opkomt, kennis heeft van de aanvraag. Zij nemen aan dat 
bekendmaking van de aanvraag een hoofdzakelijk vereischre is. Pand. Belges, 
Mines, Il5 4!fä lot 4;:$8. 

Het nieuw artikel 9, door den Senaat ingelascht, verzacht de strengheid 
van deze bekrachtiging. Voorzeker kunnen gevallen voorkomen, waarin het 
niet vervullen van de vereischten voor de bekendmaking nadeel berokkende 
aan de belangen van hen in wier belang zij werden gesteld; doch van daar 
lot het volstrekt nietigverklaren van de concessie ligt een afstand. 
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Dus zijn het de rechtbanken die moelen beslissen of een recht is 
gekrenkt en of het niet optreden van hem die in verzet komt, tijdens het 
onderzoek, invloed had op de oplossing, door de Ilegeering aan de vraag 
gegeven. 

Dus is hel hij die de nietigverklaring vordert, die moet bewijzen de grief, 
waarop zijn eiseh steunt, Doch het recht om dien eisch in te stellen moet 
worden beperkt, wat den tijd betreft, zoon iet vermindert de werkelijke 
waarde van den titel van den concessiehouder. Dat is de uitlegging en 
levens de rechtvaardiging van § 2 van het nieuw artikel 9. 

1r 

• * 

Voor de aanvragen om concessie, uitgaande van den Staat, huldigt de 
Senaat, in een tekst die ons klaarder en duidelijker voorkomt, de begin­ 
selen, door de rechtspraak en door de Kamer aangenomen. · 

IJe reserve. 

AnT. H. - DeKamer had zich geuit voor het vestigen van eene reserve 
ten bale van den Staat, binnen de grenzen aangeduid op eene aan het 
wetsontwerp toegevoegde kaart : de Rcgcering zou die reserve noch geheel 
noch gedeeltelijk in concessie mogen geven; enkel werd haar het recht toe­ 
gekend om de grenzen van de aanpalende concessiën te regelen in een 
techuisch opzicht (met 58 stemmen tegen 52 en 8 onthoudingen.) 

De koninklijke besluiten van Augusl us, Oct ober en November 1906, 
waarbij de Rl'gcering concessiën verleende tot een gezamenlijk bedrag van 
'-7 ,8aU hectaren, eerbiedigden tie voorbehouden strooken A. B. C. van het 
plan; aan de Kamer der Volksvertegenwoordigers medegedeeld. 

De tekst, door de Kamer aangenomen, schijnt aanleiding te hebben 
gegeven tol verwarring tusschen de verschillende leerstelsels, uiteengezet 
over den eigendom der mijnen. 

De Stnal senonnr zien voon, zegde de achtbare Minister van Nijverheid 
en Arbeid. « Deze uitdrukking onderstelt dat de Staat voor zich behoudt 
)) iets wat luj beschouwt als hem toebehoorend : zij gaat uit van het 
» begrip van domanialitcit, van het denkbeeld dat de Staat eigenaar 
,> van de mij nen is, doch het recht heeft, de concessie daarvan aan 
» bijzonderen te vcrlcenen. 

» Dal beginsel hebben wij niet aangenomen : wij wilden het beginsel 
» eerbiedigen van de wel van 1810\ volgens hetwelk de mijn toebehoort 
» aan den eigenaar van den bovengrond, doch onderworpen is aan cene bij­ 
)) zouden- regeling, aan bijzondere dienstbaarheden. » 

De achtbare verslaggever voor den Senaat deed opmerken dat de veree­ 
nigdc commissiên nid wilden afwijken van het beginsel dat tot grondslag 
dient aan de wet van 1810. 
Welnu, vulgens het stelsel der wet van 1810, heeft de Staat niet den 

eigendom van de mijnen. Door het verleenen v~n eene concessie vermindert 
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hij niet zijn domein; hij handelt niet als eigenaar, doch oordeelt dat de 
goede· ontginning der mijnen het algemeen belang dient. 't Is dus krachtens . 
zijn onbetwistbaar recht ~m alles te regelen wat van algemeen belang is, 
dat de Staal gerechtigd is en tot plicht heeft, zeer duidelijke voorwaarden te 
stellen en bijzondere waarborgen O() te leggen aan hen die vragen om eene 
mijn te ontginnen. 

'.,nen, die tegen deze stelling inroepen het eerste artikel der wet van i79i : 
,c.âe mijnen slaan ter beschikki119 van den-Staat,» kan niet genoeg worden 
herinnerd dat de uitlegging, aan dit artikel gegeven door .Mirabeau,. ter ver­ 
gadering van 27 Maart 1791, door niemand werd tegengesproken. cc 't Ware 
ongerijmd, zegde hij, te zeggen dat de mijnen ter beschikking van de natie 
zijn, in dezen zin dat zij ze mag verkoopen or doen beheeren voor hare 
rckening1 of regelen in den aard van domeingoederen, of willekeurig in con­ 
cessie geven. Dat heeft niemand gevraagd, dus was het nutteloos het te 
bestrijden. Het door mij voorgestane stelsel berust op gansch andere grond­ 
slagen : het steunt op dit beginsel, dat de natie recht heeft op de ontginning 
der mijn; dat, aangezien zij het meeste belang heeft bij die ontginning, zij 
er ook belang bij heeft dat zij goed geschiede, en dat zij bijgevolg maatre­ 
gelen moet nemen' om haar betreffende die zaak, van allereerste noodwen­ 
digheid geworden, niet al de kansen van nalatigheid en toeval te doen 
looperi >). 

Wat men beoogde bij het instellen van de reserve, is verkwisting te ver­ 
mijden en tevens de verwezenlijking van zekere stelsels van ontginning te 
vrijwaren. Moest men van nn af al de kolcnvelden in concessie geven, zegde 
de heer Hanrez toen hij zijn ontwerp van wet op de reserve overlegde, dan 
zou men-de toekomst opofferen en wellicht in een min of meer verwijderd 
tijdstip onze nijverheid herooven van dit haar onontbeerlijk zwart brood. . 

Te dien einde, zegde de achtbare Minister van Nij\·crheid en Arbeid, zal 
het volstaan zekere strooken niet vergunhaar te maken! 

De kolenvelden kunnen niet in concessie worden gegeven zoolang de 
wetgever het soort van verbod. dat er op drukt, niet heeft ingetrokken. 
Zal die reserve ontgonnen worden? Zal zij worden ontgonnen door den 

Staat? door bijzondere personen? Zal de concessie tijdelijk of altijddurend 
zijn? 

Al die vraagpunten moet de hijzondere wet oplossen. 
't Is deze ietwat onduidelijke opvatting van de reserve die schijnt te 

hebben gediend, in den Senaat, tot grondslag voor een vergelijk tusschen de 
voorstanders enbestrijders van het stelsel der domanialiteit. 

« Eene g·elukkige omstandigheid, zegde de achtbare verslaggever in den 
» Senaat, zal ons veroorlooven uit den weg te ruimen schier al de theore­ 
» tische vraagstukken betreffende de dornanialitcit, den duur der conces­ 
» siën, de ontginning door den Staat. Ik bedoel het vestigen van de reserve. 
» Er ontstond eene echte minnelijke schikking tussehcn de uiteenloopcnde 
" meeningen, Er werd niet meer zoo krachtdadig aangedrongen op de vraag­ 
» stukken van beginsel, omdat men stond tegenover bepalingen die de 
>J toekomst vrijwaren. ,i 
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· Deteekent zulks dat er tegen het begrip van de reserve, aldus uiteengezet, 
geen bezwaren meer aangevoerd kunnen worden? Dat denken wij niet. 

De Staat beweert niet langer dat hij eigenaar is, doch eigent zich toc het 
recht over sommige ontginbare stronken in bedrijf te nemen. Gaat hij zoo­ 
doende niet verre te buiten het recht van politie en bewaking, het eenige 
waarop hij aanspraak maken kan? 

Onderstelt een eigenaar die opsporingen deed in zijnen grond : hij vindt 
steenkolen, treft de ontginbare laag -.- hij is vinder naar den zin der wet 
van ¾810. 

Hij heeft alle bevoegdheid om eene winstgevende ontginning te doen, 
levert al de waarborgen van bekwaamheid op, die de overheden mogen 
vergen van een concessiehouder. Onder welk voorwendsel weigert men 
hem wat andere burgers verwierven onder dezelfde omstanrligheden P 

Met welk recht verklaart men dat sommige clcelen van de kolen velden niet 
in concessie kunnen gegeven worden ? 

Moet de Staat, om dat overdreven recht uit te oefenen, niet vooraf ontei­ 
genen en vergoeden ? 

- Immers, ondanks alle juridische spitsvondigheden, handelt de Staat, 
wanneer hij de concessie weigert, niet alsof hij eigenaar was? En eigenaar 
is hij niet, zoo men de beginselen der wet van 18{0 aanneemt. 

Ten slotte valt. op te merken dat de voorgestelde tekst algemeen is en, 
evengoed als steenkool, voorziet ijzer, zout of potasch, die in de voorbe­ 
houden gronden mochten aanwezig zijn. 

Doch, zegt men, 't is een vergelijk tusschen de voorstanders van uiteen­ 
loopende stelsels. Dank zij het vestigen van de reserve, kon men princi­ 
pieclc betwistingen vermijden, vermits deze vestiging de toekomst vrij­ 
waarde. De vraag is juist, of een vergelijk kan gt'lroffen worden zonder 
inachtneming van de rechten van anderen. Welnu, het blijkt dat de rechten 
van de eigenaars der voorbehouden gronden zonder vergoeding worden 
gekrenkt. 

Eene laatste bedenking schijnt ons gepast in onze critiek over het stelsel. 
Welke ook de bijzondere omstandigheden zijn die men wil uitdenken en 

krachtens welke de Staat vrij zou moeten beschikken over eenc mijn, hetzij 
om ze zelf te ontginnen hetzij om ze te verpachten aan eene ontginnende 
maatschappij, blijkbaar is het dat eene bijzondere wet den afkoop van eene 
concessie kan verklaren als zijnde van openbaar nut. Om dezen maatregel 
practisch en aanneembaar te maken, zou het volstaan de nauwkeurige kosten 
der verrichting op te maken. ln strijd met wat geschiedt b,j onteigeningen 
ten algemeenen nutte, kan men, voor de gansch bijzondere zaak waarover 
wij handelen, in de concessie zelve de grondslagen van de raming bepalen, 
alsmede de zaken die het voorwerp van de naasting mochten uitmaken. 

Dat heeft de Fransehe wetgever onlangs gedaan; dat schijnt ons beter te 
stronken met de beginselen van recht en_ logiek. 

* .•. . 
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ART. {4. 

Ik voor mij, zegde de achtbare verslaggever in den Senaat, houd artikel {4 
voor een van de gewichtigste en ernstigste der wet, want daardoor wordt 
de macht van het best uur buiteugcwoon.i wellicht op wat overdreven wijze 
uitgebreid. . 

Het zal als macht optreden telkens als het geldt de veiligheid van den 
bovengrond, de gezondheid in de mijn, de gezondheid bij de werken. 

Herleest het artikel, dan zult ge zien hoeveel macht het bestuur verwerft. 
De bepalingen der wet van t-810 worden dus uitgebreid. Ik neem aan dat 
het uoorlig is zulks te doen, vooral in het belang van de gezondheid en de 
veiligheid der arbeidersklasse, Doch in ons land houdt men er niet van, af 
te hangen van de willekeur van het bestuur. 

Daarom ook zegden wij dat er in sommige gevallen, voorzien bij artikel 7· 
der wet van 2 Mei 1857, verplichting beslaat, de thans aangenomen en 
gehuldigde noodzakelijkhei<l van een advies van dfn Mijnraad le hand- 
haven. . 

De Senaat vcreenigdc zich met deze zienswijze en in den door de Kamer 
goedgekeurden tekst nam hij den waarborg op van de voorafgaande raad­ 
pleging van den Mijnraad. Ongctwij feld zal de Kamer deze bepaling 
handhaven. 

ART. m. 
Artikel Hl, vroeger U, verleent aan de uitvoerende macht de meest uit­ 

gestrekte rechten, zoo wel om de bestaande en huidige gevaren te keer te. 
gaan als om de gcva1·en en bezwaren te vermijden, die het Bestuur kan 
voorzien bij <le ontginning van mijnen. 
Tijdens de beraadslagingen ter Kamer in 1907, werd door verscheidene 

leden de aandacht bijzonder gevestigd op de gevaren die, ten aanzien van de 
openbare gezondheid, kunnen voortspruiten uit het beslaan van slorthoopen 
en tevens op de bezwaren die zij opleveren voor de g<':~regelde uitbreiding 
van de bebouwde deelen in de nabijheid van ontgonnen mijnen. 

Sommige leden stelden de vraag of artikel Hi aan de Begeering het recht 
verleent om de noodige maatregelen te riemen ten einde alle rechten le vrij­ 
waren. 

De Commissie is van oordeel dat artikel rn geen voorbehouding hoege­ 
naarnd maakt; bijgevolg denkt zij dat men, alvorens wijzigingen in het 
artikel voor te stellen, moet wachten op de beraadslaging die zal bepalen 
hoe de door den Senaat aangenomen tekst dient te worden opgevat. 

An.!7. 

Door artikel -t 7 wilde de.Kamer de rechtspleging vereenvoudigen en de 
regeling van de veroorzaakte schade bespoedigen; doch· den vrederechter 
kende zij geene bijzondere bevoegdheid toe. · 
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De Senaat deelde de zienswijze van de vereenigde commissiën en wilde 
de bevoegdheid der vrederechters uitbreiden, wanneer er geene betwisting 
is over het beginsel der aansprakelijkheid en dezer verdeeling. 

Op clic wijze heeft de kleine grondeigenaar, die recht eischt, geene kosten 
wegeos rechtspleging en deskundig onderzoek te duchten, die merkelijk 
geringer worden, vermits hij in persoon kan optreden zonder avoué en de 
rechter slechts één deskundige mag benoemen. 

ART.~0. 

De vereenigde commissiën verlangden, de verschillende vereischten voor 
de afstanddoening uit te drukken in een duidclijken tekst. 
Zij stelden voor hem aldus te doen luiden : is het bewezen dat de aan­ 

v1·aa9 voldoet aan de vereisehien wn 91,grondheid en van vonn voorge­ 
schreven bij de vm·ige artikelen; uord! het moge/Uk verzet van derden 
erkend als niet geg1·ond en brengt de Mijnraad een gunstig advies uit, dan 
word: de aanvraag ontvankelijk »erklaard. bij koninklijk besluit. 
In den tekst, door da Kamer aangenomen, stond : « inwilliging >>, 

De Regl'ering oordeelende dat het woord cc inwilliging » nutteloos is, zoo 
wordt aangenomen dat een koninklijk besluit uitspraak doet over elke aan­ 
vraag, werd de tekst, die enkel de vercischten tot inwilliging opgaf, nutte­ 
loos. Anderdeels wilde de Senaat dat hij die afstanddoening aanvraagt, 
handlichting erlangt van al de inschrijvingen, op de mijn genomen, zonder 
beperking. 

De slotparngraaf van artikel 21 van den Senaat vrijwaart be-ter de be­ 
langen van de hypothecaire of bevoorrechte schuldeischers. 

Mij111·ecltten. 

Het ontwerp, ingediend door de Regeering in 190~, "oorzag heffingen 
opgelegd aan de concessiehouders van het nieuwe kolenbekken. 

Deze heffingen, zegde de Memorie van Toelichting, mogen niet verward 
worden met de vaste mijnrcchtcn en <le evenredige mijnrechten die allen, 
zoo ouden als nieuwen, le betalen hebben : evenals de rnijnrechten hebben 
zij den aard van eene belasting; doch uit hoofde van hare onrrgelmatig­ 
heid, van de onzekere inning zelf, ware het niet voorzicblig de ontvangst 
vooraf te bepalen met het oog op bepaalde uitgaven. Om deze redenen, en 
zooals was voorzien bij artikel 21 van het ontwerp, stelde de Regce1·ing 
voor, het bedrag daarvan te storten in een bijzonder fonds, verbonden aan 
de Begrooting van Ontvangsten en Uitgaven voor order, fonds waarvan het 
gebruik zou worden bepaald door de Wetgeving. 

De Bijzondere Commissie schafte die heffing af en, bij de stemming, 
verklaarde <le Hegcering er van af te zien. 

* • * 
Zooals ze was voorgesteld, was deze hdfing• werkelij k eene klimmende 

belasting, uitsluitend opgelegd aan de Kempische kolenmijnen. 
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Vermits alle Belgen gelijk moeten zijn voor de wet, kon men de heffing 

moeilijk reehtvaarrligen, in znnver zij enkel drukte op de concessiën in het 
nieuwe kolenbekken. (Yersl., 2~ Jan. HJ08: blz. 55.) 

De voorgestelde tekst werd nog in een ander opzicht gehekeld. 
Volgens het ontwerp, konden deze heffingen, waarvan het bedrag moest 

uitmaken een bijzonder fonds verbonden aan de Begrooting van Ont vangsten 
en Uitgaven voor order, worden bezwaard met. opcentiemen ten bate van 
provinciën en gemeenten. 

Het bijzonder fonds had aldus een dubbel gebrek : eensdeels: werd het in 
stand gehouden door de kolenmijnen van slechts twee provinciën, en aan 
diezelfde provinciën en gemee1Jten ontnam men, door hetzelfde artikel, het 
recht om de onontbeerlijke geldmiddelen le vormen ten einde le voorzien 
in de eischen van de nieuwe nijverheid die zich op haar grondgebied 
kwam vestigen. 

Hel is over dit punt, dat ter Kamer werd beraadslaagd tot het oogenblik 
waarop de Minister van Nijverheid en Arbeid artikel 2~ eenvoudig aan de 
beraadslaging onttrok : aldus vervielen de amendementen op dit artikel 
voorgesteld. 

Nochtans hebben noch het voorstel van de Hegecring, noch de amende­ 
menten die bij de behandeling daarvan werden ingediend, ooit de rechten 
verschuldigd aan de eigenaars van den grond bedoeld, evenmin als de vaste 
mijnrechten aan den Staat. verschuldigd. 
't Is dat de eerste eigenlijk niets anders zijn dan de erkenning van het vol­ 

strekt recht, door het Burgerlijk Wetboek toegekend aan den eigenaar, op 
den grond en den ondergrond van zijn goed~ - een recht waarvan hij in 
't algemeen belang een deel moet afstaan. 

Bij deze vorming, zegde Saint-Jean d'Angcly in de Toelichting der wet, 
(( m~g het recht van den grondeigenaar miskend noch vergeten worden ; 
» integendeel, moet het worden bekrachtigd om te worden gezuiverd, 
>> geregeld orn betaald te worden, opdat de eigendom, door de akte der 
>> Regeering aangeduid, omschreven, beperkt en in 't leven geroepen, des 
» te meer onschendbaar: geheiligd zij, naarmate hij strenger heeft voldaan 
» aan al de rechten van de belanghebbenden, zelfs aan alle eisehen )), 

De vaste mijnrechlen zijn eene echte belasting. Zij blijven dus verschul­ 
digd, wat de concessiehouder ook doe, hetzij hij al of niet ontgint, zoolang 
de concessie beslaat. Thans bedragen zij een frank voor conccssiëu van ten 
minste t ,:>00 hectaren uitgestrektheid, 2 frank per hectare meer tot 2,000 
hectaren. 5 frank per hectare meer tot 2,500 hectaren, en zoo voorts, met 
verhooging Yan een frank voor ~00 hectaren meer. 

't Is tegen de evenredige mijurechtcn dat werd opgrkomcn1 dal de voor­ 
stellers een anderen grondslag zochten, die zou geschikt zijn om ecnc aan­ 
zienlijkere ophrengst of cene opbrengst meer in verhouding tot <ic winsten 
te geven. 

Artikel 5ä wil dat de evenredige mijnrcchten ieder jaar worden geregeld 
door 's Ilijks bcgrooting, evenals de andere openbare belastingen. Deze 
hegrootingswettcn bepalen die rechten onveranderlijk op 2 l/'2 1. h. van de 
zuivere opbrengst. 
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De heer senator Wiener stelde voor, een evenredig mijnrecht van 2 t. b. 
te heffen, niet meer op de zuivere winsten der onderneming, maar op de 
opgcdol\'cn massa, mijnrecht dat de Staat kon heffen in natura or hare 
waarde in geld. 

Ons medelid, lie lu-er Denis, stelde den 1~0 Maart f906 het volgende 
amendement voor : 

» Het. aandeel van den Staat in de zuivere opbrengst der mijnen wordt 
gcreueld als volst : û r, 

<< liet werkelijk kapitaal per ton uitgegraven kolen wordt voor elke gecon- 
cedeerde mijn bepaald; de wijze van berekening daarvan wordt bij Konink­ 
lijk besluit gNègcld. Gelet op dat kapitaal, zal men bepalen de zuivere 
opbrengst per ton uitgrgran·n kolen, overeenkomende met een minimum 
interest van het kapitaal gelijkstaande met den interest der Staatsfondsen, 
verhoogd met 1 l. h. Dit minimum ontsnapt aan alle verdeeliug. 

<( Boven de zuivere opbrengst per ton overeenkomende met. het minimum­ 
interest, wordt het aandeel van den Staat, genomen op de vcr·hoogingen 
der zuivere opbrengst, opgaande met vijftig centiemen, bepaald door cene 
progressie wuarvan het initiaal bedrag t O t. b. beloopt en die met ~O t.h. 
zal klimmen voor elke der achtereenvolgende excedenteu van :>0 cen­ 
tiemen ». 

Om de zuivere opbrengst vast te stellen, neemt het Bestuur van jaar lot 
jaar het bedrag van de ontvangsten en uitgaven, de laatste aftrekkeud l'an 
de eerste. 

Het houdt geen rekening met iets anders, vraagt zich niet af of een deel 
der uitgaven de waarde der inrichting niet vermeerderde. 

Het Ict geenszins op het kapitaal, dat ondersteld wordt niet te bestaan. 
Het voorstel, strekkende lot het heffen van een recht van 2 t. h. op de 

ruwe opgedolven massa.miskent, volgens ons.tleu aard van rcchtstrceksche 
belasting, die het mijnrecht verschuldigd aan den Staat moet behouden, 
met name cene belasting op het vermoedr lijk of wezenlijk inkomen. 
Welnu, dit mijnrecht zou in gelijke mate treffen de ondernemingen die 

winst afwerpen en diegene welke verlies opleveren. Niet de winst zou wor­ 
den getroffen, vermits e1· geen rekening wordt gehouden met die winst, 
maai· wel de opgedolven massa. De last zou des te zwaarder zijn, naarmate 
de opdelving aanzienlijker is. 

De deelneming in de zuivere opbrengst zal steeds stuiten op het stelsel, 
aangenomen om ze te bepalen. 
ln <lat opzicht volgt het Bestuur nog steeds hetzelfde stelsel als ditgenc, 

aangenomen door de oudcrrichtingeu van f81 t -- en dat is de grondslag 
van al de aangevoerde bezwaren. 

liet houdt het cr voor, dat het in den grond bedolven kapitaal aan wer .• 
ken van allen aard moet verdwijnen en vergaan met de kolenlagen die men 
ophaalt. Dus moet elk jaar het deelder binnen het dienstjaar gedane uit­ 
gaven delgen. 

Blijkbaar kan <lit. stelsel geene nauwkeurige uitkomst opleveren, zoo men 
een of ccnige jaren berekent, vermits de kosten van boring of andere van 
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jaar tot jaar gevoelig moeten verschillen. Weliswaar is het bezwaar geringer, 
wanneer men over· lange tijdvakken re1,e11t1 zooals het geval is voor het. 
mijn beheer; trouwens, met het oog op den l'induit slag kan het onver­ 
schillig schijnen dat men de uitgaven des jaars op rekening van de onder­ 
neming brengt~ dan wel dat men voor elke uitgave eeue dclgingsrekcning 
maakt) verdeeld over de jarC'n van hel waarschijnlijk bestaan der mijn . 

Doch niettemin blijf] het waar, <lat het stelsel aanleiding geeft tot hezwa­ 
ren, inzonderheid voor de raming vau de zuivere opbrengst die in elke mijn 
belastbaar is. Deze raming moet onvermijdelijk willekeurig zijn. De inlich­ 
tingen, die het zettcrscomiteit gerechtigd is le cischen , kunnen partijdig 
zijn, omdat het belang der aangevers strijdt met dit der keurders. Feitelijk 
ontstaan, naar aanleiding vau die raming, talrijke, vaak zeer bezwaarlijk op 
te lossen gcschilten tusschen de ontginners en den fiscus. 
. Door de begrootingswet voor 19W beert de Fransehe l~cgccring cle wijze 
van inning van het evenredig mijnrecht volkomen veranderd door voortaan 
dil recht te heffen niet meer op de zuivere opbrengst, geschat door het 
bestuur, maar op de uitgedeelde winsten: dit stelsel wordt uitgebreid 
tot het vervaardigen van coke, kolengruisklornpen, enz., die voortaan geen 
patent betalen. 

Oit stelsel schijnt, om zijne eenvoudigheid, verlokkend en van aard 
om de gebreken, die men aanvoert tegen de bestaande raming, uit den 
weg te ruimen. 
Want men mag niet vergelen dal het stelsel van taxatie berust op eene 

reeks bijkomende belust ingeu. De aanvangsdwaling drukt op de kolenmijn 
en vuil noodlottigcrwijs terug op het Ledrng der lusten, haar opgelegd door 
provinciën en gemeenten. 

Dus is het voor het bestuur der kolenmijnen van het hoogslc belang, 
deze raming te doen berusten op een vasten grondslag. 

In 190 l werd den Mijnraad onderworpen een voorstel van den alge­ 
meen en bestuurder der Mijnen1 die tot grondslag voorstelde de winst, per 
ton vcrwezcnlijkt , e11 teveus hel bedrag van de door de mijnen opgedolven 
hoeveelheid kolen. 
ln zijn verslag verccnigt zich de Ilnad met den eersten grondslag en be­ 

strijdt. den I woeden : « De mijnrechteu, zrgt hij, zijn ecne belasting 
op het inkomen en het is billijk het groot inkomen zwaarder te treffen 
dan het kleine. )) 

Verstaal men door groot inkomen het iukomen, opgeleverd door cene 
aanzienlijke winst pct· ton, dan is het heel goed; doch wordt het woord 
«groot>> tevens toegepast op ecu anderen toestand, m.a.w. op eeue kleine 
eenheidswinst verwezenlijkt op cene grootc hoeveelheid opgedolven kolen, 
dan is c1· voorbehoud le maken. Veel kolen voortbrengen komt niet steeds 
overeen met. cene grooic winst; hel kan, wat meesttijds het geval is, voort­ 
komen vu n aauzieulijkorc en du urderc inrichting; groote opbrengst, zoo de 
eenheidswinst gering is, kan soms zeer weinig winstgevend zijn voor een 
groot kapitaal. . 

Deze op Lillijk heid steunende bedenking moel den grondslag : groote 
opbrengst, van de hand doen wijzen. 
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Doch in zake van belasting op het inkomen is het ideaal de winst, en wel 
gansch de winst, le treflen ; ook is het aan te nemen dat de winsten, die eene 
behoorlijke nijvcrheidsvcrgclding overschrijden, ruimer worden belast dan 
die eerste vergelding; dit is eeue zaak van mate. ~ '· 

Overigens schijnt het wel dat de heeren Denis en Janson uitgingen van die 
beginselen bij het opmaken van hunne amendementen overgelegd bij de 
behandeling van het ontwerp in 1906. 

Om tot dien uitslag te geraken, zou men de zuivere opbrengst, zooals zij 
door het bestuur wordt bepaald, moeten, vcrvange11 door de tabel der 
winsten die moet dienen_ tot vergelding van de aandeclcn en de oprichters­ 
aandeelcu. Het percent op die winsten zou dienen lot betaling van de 
lasten, door provinciën en gemeenten geheven; althans Zl>U hel een onbe­ 
twistbaar rechtvaardigen en billijken grondslag leveren mor het bepalen 
van de opcentiemen en taxes. Alleen de weinig talrijke bu,·gerlijkc maat­ 
schappijen zouden worden aangeslagen volgens het thans bestaande stelsel. 

De naamlooze vennootschappen zou men aanslaan volgens de winsten dié 
hlijkeu uil het nazicht van de balans. 

Bij eenparigheid van de aanwezige leden, verklaart de Commissie zich 
voor het stelsel van belasting naar de vcrwezeulijkte winst. 

Het in de Fransche wet opgenomen beginsel, krachtens hetwelk ecne 
tweede belasting wordt geheven op de eerste, zoodra de winst. een bepaald 
cijfer overschrijdt. werd aangenomen met 5 stemmen legen 2 C'B eene ont­ 
houding. 

De tcgeustemmeudcn waren veeleer voor het beginsel, doch brachten in, 
dat men, alvorens de I wecde belasting in de wet op te nemen, goed moest 
bepalen wat de gevolgen van die verhoogiug van lasten zouden zijn. 

De middelen tot waardecriug, waarover de Commissie beschikt, volstaan 
niet om een beredeneerd oordeel over de zaak te strijken. 

Artikel 1, wel van 2 Mei 1837. 

Atll'IIŒL ·1. 

« Onder de leemten die dienen te worden aangevuld, zegde de achtbare 
verslaggever der cornmissiën van den Senaat, komen de bepalingen voor, 
welke de concessie van ijzermijnen behcerschcn. >, 

In zijn verslag over de herziening der wetten van 18t0 lot '1857, deed de 
Mij11raad opmerken dal de Baad herhaaldelijk had bevestigd : 

! 0 Dal het nullig en uondznkehjk is, door ccne wetsbepaling een einde le 
maken aan den onregelmatig,·n, wcdcn-echtelijken toestand waarin het 
mcercndcel dei· ontginners van ijzererts verkeerrn lcn gevolge van de toe­ 
gevendheid vau het bestuur , 

2° Dat de herinvoering van de vcrgunbaarhcid der ijzerertsrnijnen het 
rcdematigste middel is om de billijke klachten der nijverheid weg te nemen. 

De Haarl wilde een wetstekst opstellen i11 overeenkomst met die wenschen. 
Doch men wilde spoedig le werk gaan en alles vermijden wat niet in 
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rechtstreekseh verband stond met de concessiën in Limburg, 'en de Raad 
stelde de verdaging voor, tevens den wcnsch uitend, dat zoo spoedig 
mogelijk werd hervat eene studie, beloofd van f 85~ af, herhaaldelijk aan­ 
gevangen en ten slotte sedert meer dan twintig jaar geschorst. 

Artikel 1 der wet van ·1857 schorst het recht van de fü,geerino- om con­ n 
cessiën van ijzererts te verleèncn : 

« De bevoegdheden, door de mijnwet van 2f April 1810 toegekend aan 
» den Raad van State, ter uitzontlerino van de aanm·agen om concessie of 
» uitbreidiu9 van iizermijnen, worden opgedragen aan een mijnraad ... ,1 

Nochtans handhaaft de wet de artikelen 68 en 69 der wet van !Sf 01 die 
bepalen : 
f O Dat hij de ontginning van ijzererts gecnc regelmatige werken mogen 

wortlcn doorgezet langs onderaardsche gangen, zonde!' dat ecne concessie 
is verworven op de wijze bepaald door de wet ; 
2° Dat eeue concessie alleen dan mag worden gevestigd wanneer de 

onlginning in de open lucht niet meer mogelijk is en het maken van putten, 
gangen en kunstwerken noodig is, of wanneer de onlginning, alhoewel 110g 

mogelijk, korte jaren zal duren eu later de ontginning met put en gangen 
onmogelijk maakt. 

Het zonderling. onlogisch gevolg van deze bepalingen is, dat de wet het 
bestaan aanneemt van ijzererts dat zonder couceseie niet kan worden ont­ 
gonnen (art. 68-69 der wet van t8I0)1 er tevens bijvoegend dat aan de con­ 
cessie-aanvragen geen gevolg kan worden gegeven (art. f, wet van 
2 Mei 1857). 

Dus blijven zij onontginbaar. 
Ilet levert zeker belang op, in· herinnering te brengen hoe de thans zoo 

zeer afgekeurde beperking in de wel van 1837 werd opgenomen. 
Tc dien tijde werd door <le kleine landbouwers, kleine eigenaars op 

hunne eigendommen, aan de kruinen der mijn lagen, het ijzererts ingezameld 
en bij geringe hoeveelheden naar de smeltovens hunner streek overgebracht. 

Bij de behandeling dei· wet stuurden zij talrijke verzoekschriften naar de 
Kamer; immers, zij vreesden hunne nijverheid te zien vervallen door het 
verlcencn van erts-concessiën aan private burgers of aan vennootschappen. 

Zij werden warm verdedigd, namelijk door den heer Pirrnez, die, zegde 
hij, deze kleine eigenaars niet wilde berooven van hunne broodwinning. 
Verder, uit~aande van de gedachte dat het erts enkel te vinden is op den 
bovengrond of op enkele vademen onder den grond, keurde hij hevig het 
concessiestelsel af, waardoor men onteigenen kan mits eene bespottelijke 
vergelding. - Wel hoe! zegde hij 1 een eigenaar die) zonder moeite, zelf en 
zonder kosten voor :50,0UO frank ijzererts had kunnen opdelven op een 
hectare oppervlakte, zal daarvoor twee vergoedingen ontvangen : de eerste 
van len minste 2f:> centiemen en ten hoogste 1 frank, als vaste soru , de 
tweede bepaald op i t. h. van de netto opbrengst der miju (art. 9 der wet 
van 2 Mei 1837). 

Vruchteloos <leed <le .Minister van Biunenlandsche Zaken opmerken dat 
uit den samenhang vau de verscheidene artikelen bleek dat het wetsont- 
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werp wezenlijk voldoende waarborgen verleende aan de eigenaars van den 
grond. 

Immers, telkens als er geen uil voergangen of geen ophaalmachines noodig 
zijn voor het ontginnen van eenc mijn, mag de eigenaar van den grond de 
ontginning doen zonder concessie. 
Telkens als er uitvoergangen of ophaalmachines noodig zijn, kan hij de 

ontginning niet doen tenzij met ecne concessie; doch hij is zeker die te 
bekomen; indien hij, door zijne eigene middelen of dooi· zich te vcreenigcn 
met de naburige eigenaars, bij machte is om tot ccne geregelde ontginning 
van de mijn over te gaan. 

De Kamer verecnigde zich niet met deze beschouwingen : zij was van 
meening dat men, alvorens de vergunbaarheid van de ijzermijnen te 
huldigen, behoefde le wachten naar de uitkomsten der ondervinding. 
Overigens. werd cr gezegd, was hel nutteloos erts-concessiën te verleenen , 
daar de toenmalige ontginning toereikend was voor de behoeften der 
smederij; ook besliste de Kamer dut de wet in dat opzicht zou herzien 
worden na eeuc proefneming waarvan men den duur bepaalde op tien 
[oar , 

Doch reeds in 1838, had de l\rgeering een voorloopig ontwerp overgelegd 
lol vestiging van renen geregelden toestand voor het ontginnen van ijzer­ 
erts. 

Dat ontwerp luidde als volgt : 
Artikel j. - Voorloopig eu tol latere beslissing, mogen de ijzerertsen 

ontgonnen worden zonder concessie-acte, zelfs door middel van pullen, 
gani;en en kunstwerken, en behoudens de rechten van de huidige concessie­ 
houders. 

Art. 2. - De ontginning van ijzererts door middel van putten, 
gangen en kunstwerken, is onderworpen aan het toezicht van het bestuur, 
zooals i,; bepaald bij titel V der wel van 21 April i810, alsmede aan al de 
bepalingen c11 politieverordeningen d ie van toepassing zijn op de mijnen. 
_ Art. 5. - Behoudens de vorige artikelen, blijven de bepalingen der wet 
van 21 April 18IO, bctrclleude ijzererts, bij voortduring toepasselijk. 
(Art. 67-68, wel van 2 ~Ici -1837.) 

Oc l(amcr nam dal ontwerp niet aan. Overigens, de belanghebbende 
gemeenten kwamen cr tegen op en lol de Kamer werden, onder andere, 
verzoekschrift en gericht door de burgemeesters, schepenen en leden van 
de gemeenteraden der steden Châtelet-, Philippeville, Edingen, Charleroi, 
dir namens de belangen van Staat, nijverheid, gemeente en private burgers, 
krachtig verzet annteckeurleu tegen die conccssiëu. 

Scd-rt dat reeds lang verv logen tijdstip werd nagenoeg van al <lie ver­ 
schillcud« kleine ijzercrstontgluuingcn afgezien; de eigenaars zagen op tc·gcn 
de ovcrgroote kosten, die mor hen moesten voortspruiten uit het vervan­ 
jren , an cene bovcngrnndschc 011lgi1111ing door eene ondergrondsche ont• 

_,ginni11~ langs pullen, ga11gc11, enz. 
De crslont ginningcn in fJclgië kunnen, volgens haren oorsprong, worden 

in~edecl<l in dl'ic klassen : de ertsveldcn dei· Kempen ontgonnen in de open 
lucht en die voor 11agcnofg /_1,3 l. h. l,ijdrag<·n in de Belgische voortbrenging. 
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Het ijzeroer wordt uitgehaald in het zuiden van Luxemburg : het grootste 

gedeelte (4 ontginningen op ~) wordt opgedolven door middel van gangen 
op den zijkant der hellingen. De voortbrenging ervan bedraagt 59 l. h. van 
het Belgische ijzererts. 

De erts velden in Midden.België worden nog enkel op één plaats ontgonnen, 
namelijk omtrent Sclaigneux, in hel Maasdal; zij leveren !8 t. h. op van de 
Belgische voortbrenging. 

De verslagen over den toestand der mijn- en metaalnijverheid in de 
provinciën Luik, Namen en Luxemburg over het jaar t 908 geven ons een 
nauwkeurig denkbeeld over dien toestand. 

Ecne enkele ontginning van ijzererts trad in werking, in 1908, in de pro 
vincie Luik. Zij geschiedde ondergronds en bracht 54,0~0 ton ijzerglans op, 
waarvan de waarde in 't geheel 539,800 frank bedroeg: in vergelijking met 
liet vorige jaar bracht zij dus 2,~70 ton minder op, terwijl de waarde 
met rn,550 frank verminderde. 

De g<'middelde verkoopprijs is integendeel ietwat hooger : hij bedroeg 
fr. 9.98 in i908, Legen fr. s.ss in i907. 

{Verslag voor Luik, bladz. 41.) 
ln de provincie Namen, bestond slechts ééne ontgënning; daarvan werd 

ar gezien op het einde van April. Gedurende de vier maand dat ze in werking 
was, bracht zij voort, met 10 arbeiders waarvan 6 binnen de schachten en 
4 op den bovengrond, 570 ton ijzerglans, hebbende in 't geheel eene waarde 
van 4~000 frank, of fr. 7.50 per ton. 

(Verslag voor Namen, bladz . .J 6.) 
Yoor de provincie Luxemburg : 
Drie ondergrondsche ontginningen en ecu in de open lucht zijn in werking 

geweest te Halanzy en te i\lusson, doch twee ervan - eene van elke soort - 
leverden slechts eene geringe hoeveelheid erls op. In 't geheel, arbeiden 
46 werklieden onder den grond en H5 op den bovengrond. Zij leverden 
75,970 ton erts, hebbende cene waarde Yan 127,f.>00 frank, of fr. f.72 per 
ton. In vergelijking met het jaar 190i is er dus eene vermindering van 
9,6~0 ton, voor de hoeveelheid, en van 50,0ä0 frank voor de waarde. 

De huidige toestand is dus hoogst nadeelig zoowel voor de eigenaars van 
den grond, die geen genot hebben van de mijnwaarden van den onder­ 
gronrl, als voor de ijzerfabrieken die gedwongen zijn aan den vreemde heel 
duur te betalen wat België's grond hun kon opleveren met voordeeligere 
voorwaarden en betere hoedanigheid. 

Uit 'de gedane onderzoekingen blijkt immers dat er in België talrijke 
ijzervelden bestaan van allerbeste gehalte, die tot ~ä.7~ t. h. ijzermctaal 
leveren. 

Het volstaat na le gaan wat cr gebeurde in het departement Meurthe-et 
Moselle, waar de smederij-eigenaars de ontginning del' mijnen van het 
bekken van Nancy krachtdadig hernamen en waar zij, in 188~~ het huidige 
groote voortbrengingscentrum en, in 1894, de voortzetting ervan zuider­ 
waarts ontdekten. 

Zij hebben er meer dan 200 boringen gedaan ; daarvan zijn er 26 nog niet 
voltooid en verscheidene gingen tot 200 meter diepte. 



Hunne pogingen werden met welgelukken bekroond, vermits zÎj eéne 
laag ijzererts vonden, die in haar· geheel strekt over 92,000 hectaren. 

Thans wordt, in België, een ingenieur door geen belang hoegenaamd aan­ 
gespoord om ertslagen op te sporen. 

De vinder beeft er niet het minste belang bij, tie uitkomsten van zijne 
studiën, van zijne opsporingen, van zijne boringen te doen kennen. Dat is 
het beste antwoord, welk· men geven kan aan hen die <le verandering 
nutteloos achten omdat cr daartoe geen reden beslaat. 

Overigens, er is ijzererts te vinden of er is geen ijzererts te vinden. 
Is el' te vinden, dan moet de ontginning ervan door middel van concessie 
uitstekende diensten bewijzen aan een onzer belangrijkste nijverheids­ 
takken. 

Is er geen le vinden, dan zal de voorgestelde verandering niemand scha­ 
den, daar de concesiën alleen voor met winst ontginbare ertslagen moeten 
verleend worden. 

In l862 voegde de Mijnraad bij zijne adviezen over deze zaak de volgende 
beschouwingen : 

cc Terecht rijzen er, sedert meer dan vijf-en-twintig jaar, talrijke klach­ 
» ten op betreffende het verspillen van allerlei ijzererts in ons land. Terecht 
>> wordt het hoogcr bestuur door een dringend belang aangezet om zich dien­ 
)) aangaande bezig le houden met de herziening van de bestaande wetten : 
>> bij deze herziening zal men, binnen billijke grenzen, voldoening kunnen 
» schenken aan de gegronde klachten van de Provinciale Raden ». 

Nagenoeg eene halve eeuw is sedert vervlogen, en de toestand bleef 
onveranderd : de wet is stom gebleven. , 

Op !8 Mei 1885 bracht de Haad de mcening uit, dat bij de Wetgevende 
Kamers een wetsontwerp moest ingediend worden, waarvan artikel 1 zou 
luiden : 

c< Bij afwijking van artikel f der wet van 2 Mei 1857, zullen voortaan aan 
)> den Mijoraad, ten aanzien van de aanvragen om concessie of uitbreiding 
» van concessie van mijnen en ijzermijnen, worden opgedragen de bevoegd­ 
>> heden welke bedoelde wet hein toekent )>. 

Het is hoog tijd, aan dat beginsel eene bekrachtiging te geven. 
Thans is de wettelijke regeling onlogisch uit hoofde van het gelijktijdig 

bestaan van artikel i en van de artikelen 68 en 69 der wet van 1810. 
In de onderstellingen voorzien bij de artikelen 68 en 69 is het ontginnen 

van ijzererts onderworpen aan de regeling geldende voor de mijnen. - De 
ontginning mag niet geschieden zonder concessie. - Daar de wet van 
2 Mei 18~7 de aanvragen om concessie of uitbreiding van ijzermijnen buiten 
de bevoegdheid van den Mijnraad stelde, zijn de ontginningen van dien aard 
niet meer mogelijk. volgens de wet, tenzij voor de concessiên verleend onder 
hel llollandsch Bewind, van 1826 tot f 850. 
Evenals de Mijnraad acht de Commissie dat liet optreden van de wet om 

de misbruiken te doen ophouden spocdvereischend is. 

* .• * 



( 47 ) t Nr 229. J 
De eenige belangwekkende op te lossen vraag is deze : Wat is cene mijn, 

in den zin door de wet van 18!0 aan dat woord toegeschreven? 
Naar luid van artikel 5 der wet van i1 April f 810, behooren de zoo ge­ 

naamde alluviale ijzerertsen tot de gI"averijeo, wanneer zij onuiinbaar zijn 
in de open luclu , zij hehooren tot de mijnen wanneer zij ontqiubao» zijn door 
middel oan. ondergrondse/ie werken. (Bi~YRBT-LALLmn1 nr ~36. - Rrcmno, 
Législation des mines, II, 28ä. - Con::tLE, II, 282 en volgeude.] 

Dat onderscheid scheen tot nu toe den wetgever te hebben tegenge­ 
houden. 
Wat moet men verstaan door de woorden (( geregelde werken voort­ 

zetten door middel van ondergrondsche gangen? )) 
cc Door die uitdrukking : « geregelde ondergrondscbe werken >> - zoo 

» luidt de omzendbrief van den Algemeenen Beheerder der mijnen in Frank­ 
» rijk op 50 Juni ,f8,t9 - moet men niet verstaan opgravingen op enkele 
>> meters diepte, hier en daar gedaan door middel van schachten van alle 
>> afmetingen, geschoord met voorloopig stuthout, of zelfs soms zonder 
>> stuthout , en bestemd om verlaten le worden na enkele weken of maanden. 

« Die uitdrukking is evenmin toepasselijk op onsamenhangende holten, 
» op grachten met verdiepingen door middel van onvast stukhout, noch op 
>> kleine ordelooze gangen, waarvan de richting Lij toeval geregeld wordt, 
» volgens het aantreffen van erlsnesten. » 

Met des te meer reden moet men niet als kunstwerken beschouwen echte 
kuilen in de open lucht, omdat ze zouden gepaard gaan met eenige tijdelijke 
ondergrondsche opgraving of omdat <le uithalingen zouden geschieden door 
middel van trapsgewijs geplaatste banken, of ook nog omdat <le uithaling 
zou geschieden met een windas of elkander toestel. 

In 1837 mocht men terecht zeggen dat deze kwestie nutteloos was. 
Het soort en de aard der ijzerertsvelden in België vergden geen moeilijke 

en veel kostende werken om die op te gruven, vermits men overal in de open 
lucht kon tnüqlnnen. en erts nagenoeg boven op den grond lag. 

Men besefte <le noodzakelijkheid niet om daarvoor concessie te »erleenen en 
de ontginniugswerken aan kwellende pleegvormen te onderwerpen. 

De wet, zegde men, had niets te bepalen, niets te voorzien, niets le 
beletten voor 't oogenblik; wanneer het later zal noodig worden, zullen de 
eigenaars daarin voorzien, indien ze vrij zijn. 

Men voo1·zag le dien tijde dat die ontgiuniug , zoo eenvoudig in de open 
lucht, ten minste nog tioee honderd jam· kon voortduren, zonder ooit 
nadeclig te wezen voor de kunstwerken die latei· zouden noodig kunnen 
worden. 

Al die redenen waren in ·1837 afdoende on geen conccssiën van ijzererts 
te verleenen. De ondergroudsche ontginning door middel van kunstwerken 
voorzag men niet. 

Dat is thans het geval niet meer. 
Van het mcerendeel der ontginningen heeft men afgezien, omdat het erts 

lager ligt dan het peil waarop men de wateren kan stuiten; op weinige uit­ 
zonderingen na, ware het onmogelijk het ijzererts op te graven beneden 
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dat peil, tenzij door middel van geregelde werken, door middel van 
schachten en ondergrondschc gangen. 

Het erts is niet meer overvloedig genoeg in den bovengrond noch zelfs in 
den tusschengrond van de graverij, om eene opdelving door den eigenaar 
van den bovengrond mogelijk le maken. 
In elk ge\·al, nit hoofde van de gewichtigheid der werken, moeten de ont­ 

ginners kunnen beschikken over het gansche ertsveld, opdat het hun moge­ 
lijk zijn zou de werken degelijk in le richten en <le kapitalen, welke in de 
ontginning worden vastgezet; in de ruimste mate uit te delgen. 

Overigens, de klachten der eigenaars van den bovengrond, in {857 billijk, 
zullen thans niet meer uitgebracht worden, vermits de voordeelen , voort­ 
spruitende uit de uitzondering in de wet opgenomen, schijnvoordeelen zijn 
geworden : er blijven inderdaad nagenoeg geen andere crtsvelden meer 
over dan op grootc diepte, of althans zoodanig gelegen dat de opdelving 
ervan schier altijd machines en geregelde kunstwerken zal vergen. 
Daarenboven zouden alle rechten gevrijwaard zijn, indien men in de wet 
bepaalde dat de ijzerertsvelden in concessie kunnen gegeven worden ter 
uitzondering van die welke de bovengrondsche graverij uitmaken en door 
opclelvfogen en doorsnijdingen kunnen ontgonnen worden. 

YEl\KEEHSWEGEN IN HET BELANG VAN EENE GRA. VERIJ. 

Artikel 12 der wel van 2 Mei 1.837. 

Artikel 12 der wet van 2 Mei 1.837 op de mij11en luidt als volgt : 
c< De Regeering, op voorstel van den Mijnraad, kan verklaren dat er, ten 

algemeenen nutte, verkeerswegen dienen te worden aangelegd in het 
belang van de ontginning van mijnen. Aan de verklaring van het bestaan 
van het openbaar nul moet een onderzoek voorafgaan. De bepalingen der 
wet van 17 April ·183ä op de onteigening ten algemeenen nutte, alsmede 
van de andere wetten op dat gebied moeten nagekomen worden; de ver­ 
goeding, verschuldigd aan den eigenaar, wordt bepaald op het dubbel. 

» Wanueer de goederen of dezer afhankelijkheden bezet zijn door hunne 
eigenaars: kunnen de rechtbanken die omstandigheid in aanmerking nemen 
om de vergoeding te bepalen. » 

De tweede verslaggever dier wet, de heer volksvertegenwoordiger 
Fallow, deed de reden kennen, waarom dit artikel werd ingevoerd . 

<< De wet vau 21 April 1~10, zegt hij, heeft het geval voorzien, dat de 
bovengrond tijdelijk is ingenomen door de werken benoodigd voor het 
uitgraven van de mijn en, in dit geval, verleent zij aan den cige11aar van 
den bovengrond een dubbele vergoeding als schadeloosstelling. Hel beginsel 
van die dubbele vergoeding is niet anders uit le leggen dan door het gelijk­ 
tijdig bestaan van een dubbel belang : hel helang van den ontginner 
benevens het algemeen nul. Maar die wet had niet voorzien, althans niet 
uitdrukkelijk, dat het niet volstond, aan den ontginner hel recht te geven 
om de mijn op le delven; zij had niet voorzien dat men hem daarenboven 
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het middel moest geveu om dat reelü te mate te maken, met andere woorden, 
de opgedolven mijn te kunnen levere» ten behoeve v~n het verbruik. 

u De mijnontginner kan de ligging van de ontginningswerken eener mijn 
niet naar beliefte bepalen, zooals men de ligging van eene fabriek bepalen 
kan. Een fabrikant kan zijn werkhuis oprichten derwijze dat hij ove1· de 
noodiye verkeerswegen beschikt om de voortbrengselen met gemak en »oordeel 
eruit le doen komen ; integendeel: een mîjnontginner is verplicht, zijne 
mijnourgiuniugswerken te doen uitvoeren in wijken die dikwijls verafge­ 
legen zijn van eiken verkeersweg vanwaar hij daaraan niet kan geraken 
zonder gedwongen le zijn tot zulke zware vercoerkosten dat hij, in de onmo­ 
gel,jklteid »erkeerende liet te kunnen »olhouden legen de andere naburige 
mijnontginningen, zou verplielit zijn aan zijne uierken te »erzaken. ... 

>) liet voorstel der llegeering dienaangaande, alhoewel eenparig door de 
Commissie gestemd, werd vrij hevig aangevallen door eenige leden dezer 
Kamer, die meenden dat het een inbreuk was op het eigendomsrecht, bui­ 
ten het uitzonderlijk geval voorzien bij de Grondwet. 

» Die aanvallen hadden geen uitwerking; het was immers niet mogelijk, 
te ontkennen dat het hier, en wel in de hoogste mate, liet algemeen nut betrof. 
De mijnen zijn zoo een rijke bron van welvaart voor het land, ze zijn zoo 
onontbeerlijk voor nijverheid en handel> dat het klaarblijkelijk algemeen 
nut oplevert, geen ·enkel buitengewoon middel te verwaarloozen om de 
011t9fonin9 e-rvun te beeocrdeelen wanneer de gewone middelen ontbreken. » 

Steunende op de redenen die tot bedoelde hervorming aanleiding gaven, 
heeft men de vraag geopperd, of de bepaling van artikel ·12 der· wet van 
1857 toepasselijk was OP DB GRAVERIJEN EN OP DE GROEVEN. 

Deze vraag werd herhaalde malen onderworpen aan den Mijnraad : 
De .Minister van Openbare Werken vroeg aan den Mijnraad of de bepaling 

van artikel 12 der wet van 2 Mei Hs57 van toepassing zou zijn, ingeval de 
aanvraag tot aanlegging van nieuwe verkeerswegen gedaan werd in het 
belang van het ontginnen van eene graverij. 
J. Advies van 8 Februari -1861. Chicora. Rechtspraak van den Mijnraad, 

bldz. ~4 (18rfü.J862). 
cc De bepaling van artikel {2 der wet van 2 Mei 1837, die de onleigening 

ten algemcene nutte toelaat in het belang van de mijnontginning, is uil haren 
aard een streng recht waarvan de toepassing daarom zelf binnen de engste 
grenzen moel beperkt zijn. 

« Daarom kan het voordeel dier bepaling niet worden uitgestrekt tot de 
ontginningen welke de wet vermeldt onder de algemeene benaming van 
graver1Jen. ,> 

De bewoordingen van artikel i2 laten geen andere uitlegging toe. Het 
voorrecht kan enkel ingeroepen worden ten bate van vergunde mijnen. 

Vruchteloos brengt men daartegen in dat de ijzermijnen, die enkel 
kunnen ontgonnen worden door middel van gangen en kunstwerken, in 
concessie kunnen gegeven worden naar luid van artikel 69 der wet van 
21 April i8f0 en dat dienvolgens die mijnen ten minste het voordeel van 
artikel i 2 zouden kunnen inroepen; immers. artikel 1 der wet van 2 Mei i8?7 
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heeft uitdrukkelijk buiten de bevoegdheden van den Mijnraad gesloten alle 
aanvragen om concessie of uitbreiding van ijzermijnen, om 'teren waar ze 
gelegen zijn of op welke wijze die moeten ontgonnen worden. 

Dus kan alleen de wet een toestand verhelpen waarover wordt ge­ 
klaagd sedert meer dan eene halve eeuw, en het blijkt dat dit punt 
moet onderzocht worden naar aanleiding van de herziening der wetten 
van 18i0 en 185ï. 

* .., * 

2. Advies van tO October 1862. - Chicora. Rechtspraak van den Mijn­ 
raad (!856-!862), bladz. 68. 

<c De bepaling van artikel f 2 der wet van 2 Mei 1857 betreffende het 
aanleggen van verkeerswegen. kan slechts ten voordeele van vergunde mijn- 
011 lginningen ingeroepen worden. 

« Het voordeel dezer bepaling kan niet worden uitgebreid lot de IJzer­ 
mijnen en graverijen die ontgonnen worden zonder concessie. » 

Dat advies levert belang om meer dan één reden : 
,a) Omdat het vaststelt <( dat op hun jongsten zittijd, de Provinciale 

Raden van Henegouw, van Namen en van Luik den wensch uitbrachten dat 
een wetsontwerp ter Kamers worde ingediend ten cincle het voordeel van 
artikel 12 der wet van 2 Mei 1857 uit te strekken tot de ijzermijnen en -graM 
verijen, zonder concessie ontgonnen.» 

b) Omdat het verklaart dat de Provinciale Raden terecht hebben ge­ 
dacht dathet optreden van den wetgever diende gevraagd te worden om 
het voordeel van artikel :12 uit te si rekken tot de ijzermijnen en -gravcrijen 
ontgonnen zonder concessie, alsmede tot de groeven. 

c) Omdat het acht dat met reden, sedert meer dan 2;5 jaren, talrijke klach­ 
ten zijn opgerezen a-ver de verspillingen in België gepleegd wat betreft 
allerlei ijzererts, en dat een dringend belang het hooger bestuur ertoe noopt 
zich dienaangaande bezig te houden met de herziening van de bestaande 
wetten, dat men bij die herziening voldoening zal kunnen schenken, binnen 
billijke grenzen, aan de gegronde klachten van de Provinciale Raden. 

3. Zelfde advies van 20 November i 865. - Chicora. Rechtspraak van den 
Mijnraad ({863-1875). 

« In den huidigen toestand der wetten op de ijzermijnen en graverijen 1 
past het niet het voordeel van artikel ·l '2 der wet van 2 Mei ¾857 uit te strek­ 
ken tol de ijzermijnen ontgonnen zonder concessie. 

,i Het is noodzakelijk over te gaan tot de herziening van het gedeelte der 
wetten dat de onginning van ijzermijnen en -graverijen regelt. " 

4. Advies van 27 Juli 1886. - F. Du Pont. Rechtspraak van den Mijn­ 
raad (1880-1887, blz. 174-). 

« De bepaling van artikel 12 der wet van 2 Mei 1837 kan niet toegepast 
worden ten hale van andere nijvcrhcidsinrichtingeu dan mijnen. Inzender­ 
heid is zij niet toepasselijk op eene groeve. » 

Ziehier een ander belangwekkend bestanddeel van het vraagstuk : 
V crslag van den raadsheer Du Pont, gevoegd bij het ad ries van den 

Mijnraad van 18 Mei 1883. Rechtspraak van den Mijnraad, bd. VI, blz. ~7. 
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« Ter vergadering van de Kamer der Volksvertegenwoordigers op 21 April 
187~, werd door de Regeering een wetsontwerp ingediend op de verbinding 
van de nijverheidsinrichtingen met den spoorweg. Het ontwerp, toen· ver­ 
daagd tot het volgende zittingsjaar, werd nog niet in behandeling genomen. 
Het ontwerp bedoelde niet alleen de ontginning· van mijnen, g1·averijw en 
qroeoen, maar ook al de andere nijverheidsinrichtingen. De Middenafdce 
Jing stelde dienaangaande de volgende vragen : 

« {0 Dient er geen ondcrschied te worden gemaakt tusschen de nijver­ 
heidsinrichtingen die eene nagenoeg van naluurwege vooraf bestaande ligging 
hebben, zooals de rnijnveldcn van kolen en van erts, de groeven, de water­ 
vallen, en die welke enkel afhangen van's menschen wil en welke men 
louter kunstmatig zou mogen heeten? 

» 2° Dient niet insgelijks een onderscheid te worden gemaakt tusschen de 
nijverheidsinrichtingen, bestaande vóór het tot stand brengen van den 
spoorweg en van de vaart, en die welke later zijn ontstaan? 

,> 5° Diende men niet insgelijks, buiten de bestuurswaarborgen, het 
instellen te bestudeeren van eene bijzondere jury, waarbij de betrokken 
belangen in hoogsten aanleg konden komen? 

1> Bij monde van den heer Beernaert, Minister van Openbare Vv erken, 
antwoordde de Rcgeering dal het even veel belang kan opleveren, bij voor­ 
beeld, cene metaalfabriek met een nieuwen verkeersweg te verbinden, als 
ccne kolenmijn of eenc gl'Oevc; dienvolgens, zoo men kan beweren dat de 
nijvcrheidsman, die ecne fabriek opricht met de gedachte deze te verbinden 
met een reeds bestaande spoorweg of vaart, niet kan gelijkgesteld worden 
met iemand die verlangt zich te verbinden met een verkeersweg aangelegd 
sedert zijne fabriek bestaat, moet. daarop niet volstrekt eeue weigering vol­ 
gen : er dienden hier feitelijke omstandigheden in aanmerking te worden 
genomen door de commissiën van onderzoek, den Mijnraad en de llrgeering; 
eindelijk, het optreden van een onafhankelijk korps als de Mijnraad moet 
alle belangen vrijwaren, zooals ccnejarcnlange ondervinding in over 't alge­ 
meen gcwicht.igerc zaken zulks scheen te wettigen. 

)) Deze beschouwingen konden de Middeuafdeeling niet overhalen : na 
eene pructisch« [ormule te hebben aangenomen, luidende als volgt : cc De wet 
zal slechts toepasselijk zijn op de inrichtingen steunende op een vroeger 
bestaanden grondslag, om zoo te spreken uit de natuur ontsproten'. zcoals 
kolenmijnen, grai,rrijen, groeven, u.ateroallen; alsmnle op de mriduinqen 
bestaande vÓól' het aanleggen van de spoor/ij n en van de vaart », stelde zij 
enkel de volgende toevoeging aan den tekst van het ontwerp voor : << Geldt 
het de verbinding van ccne nijverheidsimichling die werd opgericht of in 
werking gesteld na het aanleggen van den spoorw<'g, dan rnoet daarenboven 
aan de verklaring van het bestaan van openbaar nut voorafgaan het eens­ 
luidend advies van de Bestendige Deputatie van den Provincialen Raad. » 

« Hel stelsel van de Hcgccring, waarbij wordt gevraagd de verklaring 
van het beslaan van openbaar nul ten bate von ni de nîj verheidsinrichtiugcn 
zonder onderscheid, scliij nt ons ccnigszins overdreven le zijn : zij, die cr 
waarlijk behoefte aan hadden, waren cr het. slachtoffer van. De formule 
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waarbij de .Middenafdeeling zich in beginsel, met algemeene stemmen, had 
aangesloten, schijnt ons op billijke wijze voldoening te schenken aan de 
klachten welke de ergste voorstanders der nijverheid kunnen doen gelden. 
Integendeel: het gemengd stelsel, door de afdeeling voorgesteld, schijnt 
ons meer dan een bezwaar op te leveren. Wij begrijpen niet goed 
het eensluidend advies van tn:ee korpsen die uitspraak doen ten verschil­ 
lenden titel van bevoegdheid; ware dat niet in sommige gevallen debevoegd­ 
heid van eene der betrokken partijen verminderen? Het eenvoudig advies 
van de Bestendige Deputatiën en daarna het voorstel van den Mijnraad vrij­ 
waren, volgens ons, beter alle belangen >>, 

Overigens, het is zeker -dat blij kt uit de ruime beteekenis, door rechts­ 
leer en rechtspraak toegeschreven aan· artikel 682 en volgende van het 
Burgerlijk Wetboek - dat thans de strekking bestaat om aan den eigenaar 
van een ingesloten grond het. recht toc te kennen, uit zijn goed al het aan 
den grond verbonden nut te trekken, dezen te ontginnen alsof hij niet ware 
ingesloten, rekening houdend met de nieuwe behoeften en de nuttige verbete­ 
rin gen gebracht in de ontginning. 

Het recht van den eigenaar oin zijn grond te benuttigen, om er al het 
mogelijke voordeel uit te trekken, de economische vereischten, de toestand 
der nijverheid, de toeneming van de producten, de mededinging vergen 
gémakkelijke, weinig kostende verkeerswegen om het vlug leveren en 
verzenden van de bestellingen, alsmede den goedkoop der waren. te ver­ 
zekeren. 
Tot nu toe echter hield de· rechtspraak zich niet bezig met het verder 

strekkend recht, dat de nijveraar nochtans noodig heeft, om bestendige 
vervoermiddelen tot stand te brengen ten einde gemakkelijk van zijn inge­ 
sloten grond te geraken. Daarom ook is er eene wet noodig. 

Ten aanzien van de bijzondere vraag waarmee wij ons bezighouden, blijkt 
uit de ondervinding dat sommige nijverheidsmannen, door zich in klein 
getal in syndicaat te vereenigen, jaren lang erin konden slagen de mede­ 
dinging te beletten, het ontginnen van graverijen en groeven te verhinderen, 
door die te trachten in te sluiten : daartoe kochten zij al de gronden op, 
palende aan eene rivier, eene vaart of eene spoorlijn. 

Dat gaf aanleiding tot een tweevoudig nadeel : de eigenaar van de inge­ 
sloten gronden kon gec11 genot hebben van zijn goed, noch het verkoopcn 
tegen de wezenlijke waarde; anderzijds, de fabrikant, die het aldus in 
monopolie genomen voortbrengsel Yan den grond moest bezigen, was ver­ 
plicht overdreven prijzen te betalen, welke eene billijke mededinging hadde 
doen afslaan. 

Met algemeene stemmen stelt de Commissie voor, artikel f 2 te wijzigen in 
den aangewezen zin, door daaraan t.oe te voegen, na de woorden in liet 
belang etne1' ontginning van mijnen, de woorden : graverijen en groeven. 

Een lid behoudt zich het recht voor, de aan den eigenaar verschuldigde 
dubbele vergoeding te bestrijden en voor te stellen ze te verminderen, 
overeenkomstig het gerneene recht in zake van onteigening, tot eene recht­ 
matige. en billijke vergoeding. 
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IPijzi9ingen ia de wet van 21 April 1810. 

Artikelen 73-74-75. - Op 6 December f88f diende de heer Sainctelette 
een wetsontwerp in tol intrekking van de artikelen 75 en 7 4 der wet 
van iStO, nutteloos geworden ten gevolge van de bepalingen van het 
koninklijk besluit van 29 Januari {863 op de politie betreffende de gevaar­ 
lijke, ongezonde of hinderlijke inriehtingen. 
Tot het oprichten van inrichtingen wordt machtiging verleend door de 

Bestendige Deputatiën, op advies en voorstel van den arbeidsopziener, 
en na een onderzoek naar commodo en incommodo van vijftien dagen. 
De arbeidsopziener is voortdurend belast met het toezicht op die inrich­ 
tingen. 

Nochtans blijven de artikelen 75 en 74 der wet van 21 April JSJO van 
toepassing op eene gansche gl'oep werkhuizen, bij artikel 75 vermeld, en 
artikel 74 voorziet daarvoor cene gansch verouderde wijze van machtiging 
zonder ecnig verband met de hedendaagsche gewoonten en behoeften der 
nijverheid. 

Uitgaande van de gedachte dat de bij artikel 75 bedoelde inrichtingen 
worden opgericht in de nabijheid der mijnen, waarvan zij de voortbreng­ 
selen verbruiken or benuttigen, maakt artikel 74 melding van het onderzoek 
van'de aanvragen tot voorkeur, die mochten ingediend worden gedurende 
dat lang tijdsverloop van vier maanden - alhoewel feitelijk bedoelde 
fabrieken volstrekt onafhankelijk zijn geworden van cene bepaalde kolen­ 
of ertsmijn. Voor de ligging zoeken zij eene voordcelige plaats met het oog 
op de gemakkelijke verkeerswegen 'en vervoermiddelen. Zij bekommeren 
zich niet en behoeven zich le bekommeren 1 ten minste niet hoofdzakelijk, 
met het mijnvcld waarvan zij de voortbrengselen bezigen. 

"\-V aar toc kan het advies wel dienen, dat men eischt van het beheer der 
mijnen, over de hoeveelheid te verwerken erts, vermits het er 'blijkbaar 
niet om te doen is, de voortbrenging van een bepaalde mijn op billijke wijze 
te verdeelen onder verschillende fabrieken? 
Waarom dient Le worden gehandhaafd de bepaling waarbij het advies 

wordt gevergd van liet boschbcheer voor het le benuttigen hout? Hebben 
de kolen het hout niet vervangen bij de metaalnijverheid van allen aard? 
Waarom dient 'de regeling, ingevoerd door de wel van J8t0, te worden 

gehandhaafd voor fabrieken die geen rechtstreeksch verband meer hebben 
met de mijnnijverheid P 
Waarom dient men aan de ingenieurs van het mijnwezen hij voortduring 

lnt toezicht toe te vertrouwen over de gansche reeks inrichtingen voor­ 
zien bij artikel 75, zooals i11 den tijd dat die inrichtingen natuurlijk 
gelegen waren rondom de mijnvelden waarvan zij, om zoo te zeggen, de 
aanvulling waren? 

Dat verschillend stelsel der wet van .f810 voor 'sommige fabrieken en 
van 'het Besluit van 29 Januari -1865 voor de overige is geschik! 'om ge­ 
-'Schillen uit te lokken betreffende de bevoegdheid tüsschen den toezichts­ 
diens, van den arbeid endien van het mijnwezen. 



Daarom trachtte het koninklijk besluit van ~2 October !89~ in die 
moeielijkheid te voorzien door in zijne bijlage A eene lijst van inrichtingen 
op te nemen, waarvan het toezicht aan de ingenieurs van het mijnwezen is 
opgedragen; bedoelde indeeling is echter volkomen willekeurig, vermits 
in sommige gevallen, met name mor de paragrafen /' en 9, de ingenieur van 
het ~lijnwezcn het toelicht heeft op de aanhoerighcden van sommige 
metaalfabrieken die eenvoudig gcclassccrdc inrichtingen zijn en elders onder 
het toezicht staan van den arbeidsopziener. 

Doch ondersteld dat de indeeling stipt bepaald is, het verschil tusschen 
eene metaalfabriek en ecne fabriek van scheikundige producten is al heel 
klein. 

Ecne machtige vennootschap bezit fabrieken voor het roosten van zink­ 
erts. Hare solferhoudende gassen worden de lucht ingezonden : ze staat 
onder hel beheer der wet van 1810. 

Beslist zij hare solferhoudende gassen op te vangen in loodcn bakken, dan 
wordt het eene fabriek van scheikundige producten, dus een geclasseerde 
inriehting, en derhalve onderworpen aan het toezicht der arbeidsopzieners. 

De eenvoudige ijzergieterijen zijn geklasseerde inrichtingen en onder­ 
worpen aan het arbeitstoezicht. 

Het meerendeel ervan komen er toe, kleine werktuigen te bezigen, 
geschikt om harde geut en staal voort te brengen. Daar die inrichting een 
kleine zoogcnaamde «convertisseur» vergt, al was die ook maar een hecto­ 
liter groot, zoo is het bestuur er toe gerechtigd, eene machtiging te eischen 
krachtens de wet van 18f0. 

* * .• 

De Commissie acht dat de artikelen 73, 74 en 7~ dienen weg le vallen uit 
de wet van 18W. Alleen de wel op de gevaarlijke, ongezonde of hinderlijke 
inrichtingen zou toepasselijk zijn. 

Amendements proposés par la 
Commission. 

Amendementen voorgesteld door 
de Commissie. 

J. 
1 

1 1. 

Abroger les articles 73, 74 et 75 de 
la loi du 21 avril 1810 et rédiger 
comme suit l'alinéa { er de l'article 45 
du projet: 

cc Sont abrogés les articles H>. 22 
· -o ·-6 -~ 1 · • 2 '"'8 ,...9 49 a ,'.) , ;) ), :,1 ~ a mea , o , .., , , 
öO, 73, 74, 75, 93 à 96 de la loi du 
21 avril 18f0; les articles ... (la 
suite comme i, l'article). » 

De artikelen 73, 7 4 en 75 der wet 
van 21 April 1810 in te trekken en 
het 1•1c lid van artikel 45 van het 
ontwerp te doen luiden als volgt : 

cc Worden ingetrokken cir arti­ 
kclcn 1 ö, 22 tot 50. 5ti, 57, 2•1c lid, 
58, 59, 49, so, 73, 74, 75, 93 tol 96 
der wel van 21 Apri I f 8f 0; de a rti­ 
kelen ... (het overige zooals in het 
artikel). » 
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II. 

Intercaler un article 451o;, ainsi 
conçu: 

Les mots: cc à I' exception des de­ 
mandes en concession ou extension 
des mines de fer )) sont supprimés 
dans l'alinéa 1er de l'article 1er de la 
loi du 2 mai 1857, qui sera rédigé 
comme suit : 

<< Les attributions conférées au 
Conseil d'État par la loi du 21 avril 
1810 sur les mines, seront exercées 
par un conseil de mines composé 
d'un président et de quatre conseil­ 
Iers nommés par le Roi; un greflier, 
également nommé par le roi, sera 
attaché à cc conseil ,, . 

JIJ. 

Intercaler un article 45icr ainsi 
conçu: 

Les mols: cc minières et carrières » 
sont a jou Lés après les mots: « exploi­ 
tation des mines » de l'alinéa i er de 
l'article -12 de Ia loi du 2 mai 1857 
qui sera rédigé comme suit : 

cc Le Gouvernement, sur la propo­ 
sition du conseil des mines, pourra 
déclarer qu'il y a utilité publique à 
établir des communications dans 
l'intérêt d'une exploitation des 
mines, minières et carrières, La 
déclaration d'utilité publique sera 
précédée d'une enquête. Les dispo­ 
sitions de la loi du i7 avril 185!:>, 
sur l'expropriation pour cause d'uti­ 
lité publique, et autres lois sur Ia 
matière, seront observées; l'in- 

II. 

Een artikel 451
•1• in te Iasschen, lui­ 

dende als volgt : 

Uit hel 11 sre lid van artikel ·1 dei· 
wet van 2 Mei t 857 vallen weg de 
woorden : cc ter uitzondering van 
de aanvragen om vergunning of 
uitbreiding van ijzermijnen »; het 
luidt dus: 

c, De bevoegdheden, door de wet 
va11·21 April fSIOop de mijnen ver­ 
leend aan den Ilaad van State, wor­ 
den uitgeoefend door een mijnraad, 
bestaande uit een voorzitter en vier 
raadsleden, benoemd door den 
Koning; een griffier, insgelijks be­ 
noemd door den Koning, is aan dien 
raad verbonden. » 

JIJ. 

Een artikel 45t,r in te lasschen, Iui­ 
dende als volgt : 

In het !810 lid van artikel 12 der 
wet van 2 Mei 18371 worden inge­ 
voegd de woorden : cc graverijen en 
groeven » na de woorden : (\ ont­ 
ginning van mijnen » ; het luidt 
dus : 

cc Op voorstel van den mijnraad 
kan de Regeering verklaren, dat er 
ten algemeenen nulle verkeers­ 
wegen dienen te worden aangelegd 
in het belang eener ontginning van 
mijnen, graverijen en groeven. Aan 
de verklaring van het bestaan van 
het openbaar nut moet een onder­ 
zoek voorafgaan. De bepalingen der 
wet van 17 April {83ö op de ontei­ 
gening ten algemecnen nutte, als­ 
mede de andere wetten op dat ge- 
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demnité due au propriétaire sera 
fixée au double ». 

bied moeten nagekomen worden; 
de vergoeding, aan den eigenaar 
verschuldigd, wordt bepaald op 
het dub bel. >> 

Het aldus gewijzigd ontwerp werd door de al aanwezige leden aange­ 
nomen. 

De -P e,·slaggever, 

ALPH, VERSTEYLEN. 

De Foorzitter, 

COOREMAN. 



(. !S7 ) [ Nr 229. ] 

NOTA DER MINDERHEID 

f/ an de Reserve. 

Hier dient herinnerd aan de wijze woorden van den heer Dupont, ver­ 
slaggever in den Senaat : « Hel denkbeeld door de hecren Hanrez en Harzé 
geopperd, strekkende lot het vormen eener reserve, werd gunstig onthaald 
door allen die zich onledig hielden met de herziening der wet van 1810. De 
ecnen wilden vooral het gevaar ontwijken, van heden af de gcheele bedding 
in vergunning te geven. cc Dit ware de toekomst pr ijs geven, zegde de heer 
Hanrcz, en wellicht vroeg of laat onze nijverheid berooven van het zwarte 
brood dat haar onontbeerlijk is. » Anderen sloten er zich bij aan, omdat zij 
daarin zagc11, ófwel een eersten stap tot de exploitatie door den Staat of 
door ecne vergunninghoudende maatschappij, ófwel de mogelijkheid te 
kunnen wcerkecrcn tot tijdelijke vergunningen met een eenvoudig recht van 
ontginning: dus een middel voor den Staal om zich de hem noodige steen­ 
kool tegen voordeeligcn prijs aan te schaffen. i'len mag zeggen dat deze 
brpaling die, 'in billijke mate, de toekomst en de eindoplossing dezer ernstiqe 
v1·aa9stuklcen ontziet, minnelijk de meest uiteenloopende meeninqen heeft 
veree11igd en dat zij ertoe heef l bij9ed1·agen aan de uet die buitengewone 
meerderlieul te »er zekeren ; welke zij bij alle partijen ceruiier]. >> 

Het ware hoogst gevaarlijk, heden in de Kamer deze zoo moeilijk ver­ 
kregen eensgezindheid aan hel wankelen te brengen. Men steunt op het feit, 
dat waar de wetgever vreesde de domanialiteit der mijnen te bekrachtigen, 
de Staat liet recht niet heeft mijnstreken onvergunbaar te maken; hij heeft 
geen ander recht, dan zeer duidelijke voorwaarden le stellen én bijzondere 
waarborgen op te leggen aan hen die vragen ecne mijn te ourgtnncn , de 
aanvragers eener vergunning, hoofdzakelijk de bovengrondsche eigenaars, 
zouden aldus, binnen de door de wet gestelde voorwaarden en op al de 
deelen der mijnstreek, hetzelfde verworven recht op vergunning bezitten : 
daarbuiten ware Staatsbemoeiuis slechts toegelaten na de vergunning, door 
middel van onteigening en krachtens eene bijzondere wet dienaangaande. 

Het ware met één peunestreek vernietigen het grondbeginsel van maat­ 
schappelijke voorziening dat het wetsontwerp en de eensgezindheid der 
scholen beheerscht, en het doen wijken voor het privaat eigendomsrecht. Men 
herinnert eerst aan een vaak aangehaalde zinsnede van Mirabeau; maar wat 
hier dient herinnerd, is dut, vooreerst, Mirabeau zelf het zoogezegd recht 
van den boveugrondscheu eigenaar op de mijnen het hevigst heeft aange- 
1·a1H.f : cc Wil men onderzoeken, zegt hij , or de mijnen in hoofdzaak private 
eigendommen zijn, afhankelijk van de oppervlakte die ze bedekt? lk zeg 
dat de Maatschappij, van den grond een eigendom slechts gemaakt heeft 
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onder beding hem te bebouwen; en in dit opzicht is er slechts sprake van 
de oppervlakte ... .Ik zeg dat.indien het algemeen belang en het recht de twee 
grondslagen zijn van den eigendom, het algemeen belang en het recht niet 
eischen dat de mijnen hijhoorigheden zijn van de oppervlakte. Ik zeg dat het 
inwendige der aarde niet kan worden verdeeld; en de mijnen, wegens lia ren 
on regelmatigen aard nog minder .... >) Mirabeau beschouwde den eigendom 
als enkr-l in het leven geroepen door de wet toegepast op het algemeen 
belang en in ·dien broeden zin moet zijn vermaard grondbeginsel verstaan 
worden : de mijnen staan ln beschikking van de natie; zijn gedacht was 
ongetwijfeld aldus er de exploitai ie van te verzekeren, en, getrouw aan het 
individualisme Yan zijnen tijd, dacht hij slechts aan <le drijf veer van het 
persoonlijk belang; maar het maatschappelijk belang kon de schorsing der 
vergunbaarheid medebrengen. De vergunning, volgens de wet van 1791, 
verleende trouwens alleen-een tijdelijk recht, onderworpen aan verval. 

Op het einde der XVIIIe eeuw en in 18l0 dacht men er bovenal aan, de 
inwaardestelling der natuurlijke rijkdommen te verzekeren en een beroep 
te doen op de kapitalen der bijzonderen. Het vraagstuk der voort­ 
brenging hehecrsehte alles; maar in de XIX0 en XXe eeuw kregen die van 
de Uitdeclîng of Ruil en van de Verdccliug een belangrijk gewicht en deze 
vraagstukken kunnen de rcchtstrceksche tusschenkomst van den Staat 
vc.rgcn; dat doen zij dan ook onder onze oogen. 

. .l\loest Mirabeau op het einde der XIX0 eeuw geleefd hebben in een Staat 
zooals het Duitschc Keizerrijk: dat een uitgebreid spoorwegnet exploiteert, 
dan ware hij er op bedacht geweest, den Staat aan de meest voordecligc 
prijzen brandstof te verzekeren en zonder te moeten bukken voor de 
eischen van de cartels van vergunninghouders. 

Vandaar de uitbreiding van de mijnontginningen door den Staat: bij het 
uitgebreid gebied van de Saar en van Opper-Silezië wordt de naasting 
gevoegd van de conccssiëu van het Itoerbekkcn en, bij gebrek aan eenc voor­ 
zienende vrnesere wetgeving, stuit men op vreeselijke conflicten met de 
banken, die titels bezitten van eene machtige mijnmnatschnppij zooals de 
Hibernia. Tot welke voorziening moel de evolutie der nijverheid zelf de 
hedemlaagsche geleerden niet aanvuren P 

Die cartels outwikkelcn zich gelijk de machines in de nijverheid, als een 
onweerstaanbaar feit dat de wettelijke banden tart : de enkele kracht van 
den Staal kan men e1· tegenover stellen, de moderne theoretici, <lie de cartels 
wettigen, doen een beroep op deze hongere macht om er de misbruiken van 
te keer te gaan : cc De evcntueclc ontginning der reserves die de Belgische 
Staal zich voorbehouden heeft in het Kempisch kolenbekken, kan het bestuur 
der spoorwegen, gedeelte/Uk althans, vrijmaken van den invloed der kolen­ 
mijnsyndicaten voor zijne bevoorrading van brandstof. De Staat zal aldus 
optreden als voortbrenger en verbruiker tevens. Dit was eveneens het geval 
met de onderhandelingen van den Pruisisehen Staal, in '1907, om de titels 
der kolenmijnmaatschappij Ilibernia af te koopcn. ln zijne hoedanigheid van 
exploitant zou hij hebben deelgenomen aan de beraadslagingen van het 
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Ithijnsch-Wcstfaalseh kolensyudienat, en hij zou een deel voortgebracht 
hebben der steenkolen, noodig voor het verbruik van de spoorwegen (f). » 

Aldus de heer De Leener , en ciders nog over den regelende» invloed van 
den St nat : « De Staat zal alti us het evenwicht verzekeren als voortbrenger, 
zonder dat hij noodzakelijk deel uitmaakt van de tusschen private onderne­ 
mingen opgerichte syndicaten. De voortbrcngst en de verkoop van pro­ 
ducten door den Staat, die in mededinging optreedt met een syndicaat, zou 
toelaten eene overdreven rijzing der syndicale prijzen te betengelen . .Moest 
de Belgische Staat de kolenmijnvergunningen, die hij zich in den Kempen 
voorbehouden heeft, exploiteeren, dan ware hij bij voorkomend geval in 
staat de prijzen te matigen, door de kolenmijnsyndicaten aan de koopers 
gesteld. Het zou volstaan, om dit te bewerken, tegen lagere prijzen te ver­ 
koopen (2). >> 

Men oordeele over de uitbreiding die aan de aanspraken van den hoven­ 
grondschcn eigenaar kunnen gegeven worden, naar deze zinsnede van het 
verslag : u Gesteld een eigenaar die delvingen gedaan heeft in zijn terrein: 
hij heeft steenkool ontdekt, hij is dus vinder naar den zin der wet van 
1810 ... , hij bezit al de hoedanigheden om eene winstgevende exploitatie tot 
een goed eind te leiden, hij levert al de waarborgen van bekwaamheid 
welke de overheden het recht hebben van een vergunninghouder teeischen. 

· Onder welk voorwendsel weigert men hem wat andere burgers onder 
dezelfde omstandigheden verkregen hebben? 1> Zal het privaat belang zelf 
tegen den Staat de uitgestrektheid der vergun bare gronden trachten vast te 
stellen, of de vergunning ervan opleggen? 

Zelfs in 1837, toen men, tegen den geest in del' wet van -1810, de rechten 
der bovcngrondsche eigennarsverstc1·ktc, nam men niet aan dat de eigenaar, 
zelfs hij die al deze voorwaa rden vervulde, een verworven recht op vergun~ 
ning had. Het recht van niet-vergunnen werd altijd bekrachtigd nis hoogste 

·· waarborg van het algemeen belang. 
De heer Nothomb, ~Jinistcr van Openbare Werken, drukte zich op 6 April 

!837 uit als volst: cc Eenc.aanvraag tot vergunning is in schijn slechts eene 
zaak van privaatrecht. Wanneer deze zaak uitgemaakt wordt door den Mijn- 

- raad, waar deze verklaard heeft dat cr reden bestaat om de vergunning te 
vcrleenen, mag dan de Ilcgeering om redenen buiten het privaatrecht, om 
redenen van maatschappelijke huishoudkunde en algemeen belang, de 
aangevraagde goedkeuring weigeren of vcrdagcn P Hier doet zich een ander 
vraagstuk op dan dit van pri\•aatrccht : het staatkundig vraagstuk, dit van 
ni gemeen belang, van maatschappelijke huishoudkunde. W elnu, ik beweer 
dat zich gevallen kunnen voordoen waarbij dil belang de overhand moet 
hebben, gevallen waarbij het staatkundig vraagstuk zich zóó duidelijk, zóó 
dringend voordoet, dat de Hcgccri11g de goedkeuring zou moelen weigeren 
of althans ze verdagen. Zoovcr gaal, volgens· mi het recht rler Regeering. 

(1) Dis Lmrnm, Uorganisation -~yndicalc des c!tc/s d'industrfr, 1!110, Il, blz. !HS. 
(2) D1~ Lu:rilm, [,'Organisation syndical~ des chefs dindustri«, blz. 5'ii. 
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Zij moet dus uiterst omzichtig van de wet gebruik maken; zoo zij de macht, 
die gij haar toekent, niet zeer bescheiden uitoefende, zou het zeer spoedig 
gebeuren, dat gansch het Belgische grondgebied zou gecon<-edeerd zijn, dat 
de werking van de wet zou zijn uitgeput; alsdan zouden wij lol een waar 
monopolie gekomen zijn ten gevolge van de onmogelijkheid van elke 
nieuwe concessie. De conccssiën zouden in handen zijn van al degenen die ze 
het eerst aangevraagd hadden, van al degenen die ze het eerst van de Regee­ 
ring zouden hebben gekregen; niets zou nog kunnen geconcedeerd worden, 
en de wet zou voor de toekomst zonder toepassing zijn. n 

. Terecht heeft men erop gewezen dat het doel en de hoofdgedachte van 
Napoleon dezelfde waren als die van 1\lirabeau(i),zij wilden eene goede ont­ 
ginning der mijnen verzekeren, ontegenzeggelijk in verband met het algemeen 
belang; doch voegen wij er uitdrukkelijk l)lj dat, zoo beiden, om hun doel le 
bereiken, het privaat 'belang aanspraken, de eene den waarborg van vijftig 
jaar ontginning voldoende achtte als aansporing, de andere rechtstreeks de 
gelijkstelling beoogde van de concessie met den privaten eigendom. Het is 
nochtans niet juist, te beweren dat het stelsel van 1791 een nederlaag leed, 
ten aanzien van het beginsel van de tijdelijke concessie, en het artikel 7 van 
de wet van 18J0 rechtvaardigde: de proef van de wet van f 791 volstond 
niet, verre van daar, om haar te veroordeelen op dit punt; de mislukking 
ontstond door de erbarmelijke bepaling waarbij de eigenaar van den boven­ 
grond het recht van ontginning had tot op eene diepte van 100 voet; het 
gebrek en het misbruik waren gelegen in den privaten eigendom van den 
hovengrond,en niet in het ontbreken van den eigendom van den ondergrond. 
Het doet mij leed, het op dit punt niet eens le zijn mot de geachte verslag­ 
gevers van Senaat en Kamer (z. DoPONT~ blz. 19-20), noch zelfs met de voor­ 
stellers van het Fransche ontwerp, aan de Kamer der Afgevaardigden voor­ 
gesteld op 17 November 1908 (2). 

Dit ontwerp, evenals het Belgische, strekt tot versterking van het alge­ 
meen belang. ln Frankrijk behoudt de Regeering het volstrekte recht, den 
vergunninghouder te verkiezen onder de aanvragers; in België, alhoewel het 
ontwerp de voorkeur handhaaft van den eigenaar van den grond, brengt 
de ontleding van de rechten van den eigenaar, door den heer Dupont gedaan, 
tot onze besluiten terug : 

(c Het recht op de mijn, door de wet van 1.810 erkend ten bale van den 
bovengrond, is een aan banden gelegde en schier uitgedoofde eigendom. De 
bezitter van dit recht kan over de mijn niet heschikken , hij kan er geen 
gebruik van maken, noch haar ontginnen zonder concessie van wcge de 
Regeering , de openbare macht roept door het decreet van vergunning den 

(1) Verslag van den heer Dupont, bi, 19. 
(2) Wetsontwerp over het algemeen mijnwezen. Kamer der Afgevaardigden, nr 20J4, 

17 November 1 !l08. <1 Het voorbeeld van de wet van 1791, wordt er gezegd, toont aan de 
bezwaren legen de tijdelijke concessie en de verkwisting die cr uit voortvloeit. n Dit is 
eenc dwaling: men verwart daar insgelijks de misbruiken van den eigenaar van den 
bovengrond met de ontginning van den ondergrond. 
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nieuwen eigendom in het leven, zonder afstand, noeh. overdmcht, noch ont­ 

_eigenù1g. Van af den datum der vergunning, verdwijnt de eigendom van den 
grondbezitter, aan wien enkel het, cijusrecht overblijft. Vóór het decreet heeft 
hij enkel het recht van opsporing en een recht van voorkeur op de ver­ 
gunning. Men ziet dus dat het algemeen belang klaarblijkend boven de 
private rechten staat. » (bi. 18.) 

De uitgestrektheid van het thans in de Kempen vergund domein, met 
bijvoeging van ongeveer 5,000 hectaren waarover nog niet werd beslist, 
bedraagt 27~9~0 hectaren; de door de Kamer gestemde reserve bedraagt 
19,980 hectaren. Dus wu de reserve zeven tienden van de geconcedeerde 
gronden bedragen, doch dit is slechts denkbeeldig; de reserve beslaat drie 
domeinen : twee dezer (B en C op de kaart van het kolenbekken in de 
Kempen) liggen in het geconcedeerde domein van Limburg; dit is het 
eenige dat rijk is aan 'beddingen : deze Limburgsche reserve beslaat 
U,600 hectaren, of iets meer dan een derde van het geconcedeerde domein 
(54.4 t. h.); de reserve A~ grootendcels in <le provincie Antwerpen, moet 
worden beschouwd als schier onontginbaar. Hare uitgestrektheid, die 
grooter is dan de beide andere samen ( l0i580 hectaren), is bedrieglijk. Men 
moet het luide verklaren o~ aan het verwijt van een nieuw bewijs van 
weinig voorzorg te ontsnappen. · 

De uitgestrektheid van de kolenstrcek in de Kempen wordt op nagenoeg 
f 60,000 hectaren geschat, waarvan waarschijnlijk 881000 zullen kunnen 
ontgonnen worden. Men moet afzien van het oorspronkelijk optimisme en 
zeggen dat wat geconcedeerd werd, gevoegd bij de 9,600 hectaren reserve, 
althans voor langen tijd, de winstgevende ontginbare streek uitmaakt. 

Zoo men het geconcedeerde domein in de Kempen vergelijkt met het 
outgnnn cn gedeelte van het oude bekken I dan bevindt men dat in dit oude 
106,000 hectaren werden vergund; doch het thans ontgonnen gedeelte be­ 
slaat slechts !H,030 hectaren, minder dus dan de helft.({). Met ccne gemid­ 
delde opbrengst vau 4-MJ ton per hectare, brengt het thans· 2'l:741>,0U0 ton 
op; indien de in Limburg geconcedeerde streek gemiddeld even vruchtbaar 
is, zal zij f f, 102'.74-~ ton ophrcngen, daargelaten zelfs de 5,000 hectaren 
waarover niet werd beslist; dit is de helft van de voortbrenging van het oude 
bekken. Dit is niet al; in het niet ontgonnen gedeelte van het oude bekken 
bestaat nog cene ware, aanzienlijke reserve die spoedig kan worden ontgon­ 
nen. Is het niet klaarblijkend, volgens deze beschouwingen, dat de private 
nijverheid over eene buitengewoon groote macht zal beschikken? Waar 
men voorstelt geheel het nog niet geconcedeerde gedeelte gelijk te stellen 
met de reserve, doet men nog slechts beroep op eene onvoldoende voor- . . . 
21ernng. 

Van de ncwsting · en van het beding van naasting. 

Als verdedigingsmiddel heeft de Staat niet alleen het vormen van 
reserves in het nieuwe bekken en de mogelijkheid deze te ontginnen, en 

(4) J)E NOEL, Les rnoye,,s de production et l'effet utile de l'ouvrier- datVi fes houillères 
belges, bi. 127. 
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dus drukking op de markt uit te oefenen , hij-kan ook optreden În de naas .• 
ting van de gcconccdeerde en reeds ontgonnen mijnen. Wanneer deze vraag­ 
stukken worden behandeld, moet men zich een denkbeeld vormen van de 
syndicale en patronale evolutie in België. De overeenkomst geschiedde eerst 
per streek; aldus kwamen tot stand de syndicaten in het Centrum, te Luik, 
te Charleroi en in de Couchant van Bergen; hier is de groepeering het meest 
gebrekkig; het nationale syndicaat verving de gewestelijke overeenkomsten: 
een nationaal syndicaat vcreenigde schier al de kolenmijnen met het oog op 
de aanbestedingen van den Staat. De Société générale, alleen, beschermt 
kolenmijnen die meer dan een vierde deel opleveren van de voortbrenging 
in het land. Door deze groepeeringen, vervangen, van lieverlede, onderling 
genomen beslissingen de persoonlijke mededinging in het vaststellen van 
de prijzen en de verdeeling der vertierwegen ( t). Er bestaan zelfs inter­ 
nationale svndicaten. De arbeidsvoorwaarden der werklieden worden ook ., 
onderling vastgesteld in denzelfden aard : de Union de« Charbonnages 
vormt zelfs in Hencgouw een syndicaat van verzekering tegen werk­ 
staking (2) . 

Verdedigers van de patroonssyndicaten, zooals de heer De Leoner, zien 
naar wapens uit voor den Staat tegen dezer mogelijke misbruiken. Door 
de naasting der concessiën kan men rechtstreeks in de syndicaten door­ 
dringen of cr rechtstreeks ecne machtige mededingende werking of degelijk 
toezicht invoeren; dit beoogde de Pruisische Staat toen hij de aandeelen van 
Hihernia naastte (5). 

Daarom zou elke nieuwe concessie een beding van naasting moeten be­ 
vatten. Het zal volstaan te herinneren aan de moeilijkheden waarmede de 
onderhandelingen gepaard gingen betreffende de naasting van den Grand 
Central of van het spoorwegnet in Vlaanderen orn den wetgever tot voor­ 
zichtigheid aan te sporen. De ondervinding van vroeger deed den wetgever 
besluiten, de bijzondere bepaling van artikel ti in te voeren in de wet van 
9 Juli 187n op de tramwegen. Ongelukkiglijk kan het beding van naasting 
niet meer opgelegd worden aan de verleende vergunningen. Daarom moet 
in de huidige vergunningen een algcmeene maatregel van denzelfden aard 
geëischt worden. Een wetsontwerp neergelegd in Frankrijk op f 7 Novem­ 
ber 1908 machtigt den Staat te allen tijde elke mijnconcessie te naasten. 
cc Men moet erkennen, zegt de voorsteller, de heer Barthou, in de Memorie 
van Toelichting, dat er zich omstandigheden kunnen voordoen waarin het 
noodig is dat de Hegeering vrij kunne beschikken over eene bepaalde mijn. » 
Dit bewijst op nog meer treffende wijze de heer De Leener , eene bijzondere 
wet moest dus de herziene mijnwet aanvullen (4). 

( 1) DE L1ml'ii::111 Organisation syndicale des chefs d'industrie, I, bi. 75-94-. 
(2) Ibid. , bl. 97. 
(3) DE LEENim, li, blz. 546 en vlg. 
(4) Fransch ontwerp. 
(5) Nota in het werk vau SJ>UNGARD : Des concessions des mines duns leurs rapports avec 

le Droit civil, 1880. 
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Dé geachte verslaggever is gunstig gestemd voor het beding van naasting, 
en hij neemt aan, zooals wij het voorstelden en zooals overigens de wet 
van 9 Juli 1875 het bepaalt voor de tramwegen, dat de grondslagen voor de 
schatting en de ,·oorwerpcn van de naasting zouden worden bepaald in de 
akte van concessie of beter nog in het lastkohier. 

Hij stelt echter de naasting tegenover de reserve. Wij, daarentegen, doen 
reserve en naasting samengaan.en dit is het wat ons volstrekt onderscheidt. 
Bovendien, waar zou men, bij de onvoorzichtigheid van de openbare macht, 
het zoo billijke en rechtvaardige beding nog kunnen invoeren? 

Daarom moet er eene wet worden gemaakt op de naasting die toepasselijk 
is op elke concessie. 

(Zie bijlage.) 

IJzererts. 

Oc geachte verslaggever erkent met ons zelf de noodzakelijkheid van de 
herziening der wet vau t8ä7, die sedert 75 jaar de vergnnbaarheid van 
ijzererts schorst. Men leze het verslag van 10 .Maart {874 door den 
heer Deseamps, om zich een denkbeeld te vormen van de misbruiken die de 
toen genomen maatregel = welkc.naar de meening van den wetgever, slechts 
tijdelijk heette - moest doen ontstaan. De ontginning werd door de eige­ 
naars geleverd aan ohdernanuemers, die er enkel op uit waren spoedig veel 
en goedkoop te ontginnen. cc Zij laten, zegde de heer Descarnps, de hardste 
gedeelten van de bedding ter zijde en hakken slechts de zachtste gedeelten 
uit : wanneer zij een waterader ontmoeten, verlaten zij <le ontgonning die 
voortaan le duur zou kosten, en laten haar onderloopen , aldus verliest men 
de rijkste beddingen, die, daar zij nooit gekend noch ontgonnen werden door 
ontginners haastig om te genieten, slechts aanleiding gaven tot een ware 
plundering~ schadelijk voor de belangen van de ijzersmelters, van de eige­ 
naars en van het land. >> 

Het verslag van den heer Descarnps handelde over een verzoekschrift 
van ijzersmelters die het herstel vroegen van de vergunbaarheid. Sedert­ 
dien herhaalden zij jaarlijks hunne vraag. Thans is het onmogelijk.juist den 
staat van de oude beddingen te bepalen. De afschaffing van de bepaling 
der wet van 1837 i~ alleen in slaat te bewerken dat men er zich mede bcmoeie. 

Dertig jaar geleden vroegen wij deze herziening en hebben wij beproefd 
de werklieden deelachtig te maken in de winsten van de ontginning van 
ijzererts. 

Zonder dit ideaal prijs te geven, meenen wij dat het misschien hier de plaats 
zou zijn om het ont werp van wijlen den betreurden heer Fi net te verwezen­ 
lijken. Door de Kamer afgewezen in de wel op de ontginning der kolen­ 
mijnen, zou zij wellicht hier genade vinden. Inderdaad, als men opklimt tot 
den oorsprong der wet van 1857, dan vindt men dat zij haar ontstaan te 
danken heeft aan de terugwerking der gemeenten, wier goederen beddingen 
bevatten, tegen de misbruiken der concessiën onder rie Nederlandsche 
regecring. Eenc nationale maatschappij die de belanghebbende gemeenten, 
den Slaat, de provinciën en zelfs de particulieren zou vereenigen, zou een 
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recht van voorkeur kunnen hebben voor de vergunning, zooals de Nnti·o­ 
nalc Maatschappi_j der buurtspoorwegen; zij zou gemakkelijker en goed­ 
kooper de noodige kapitalen kunnen bijeenbrengen; doch wat zulke instel­ 
ling onmiddellijk en met zoo weinig mogelijk onkosten zou kunnen doen is 
de navorsching van den werkelijken toestand onzer beddingen van ijzererts, 
toestond waarover ons beste aardkundigen ons thans volledig kunnen 
jnlichten. Na het tijdperk van uitplundering der rijkste beddingen, van ban­ 
deloozc ontginning, moet men zich vooral toeleggen op eene eenvormige 
ontginning. op eene zoo volmaakt mogelijke regeling van de onderzoekingen 
en van de pogingen. De opvatting van den heer Finet beantwoordt aan die 
verschillende behoeften. 

f7 an den mijncijns, de belasting op de mijnrente, en het cleelcn mn den Staat 
in de b1tilc11g(•wone winsten der ameessielunuiers. 

De l\egccring heeft afgezien van zijn ontwerp tot deelneming van 
den Staat in de buitengewone winsten der concessiehouders van mijnen. 
Daarin lag nochtans eene billijke en nieuwe .gedachte besloten. Daarom her­ 
haal ik hel gedeelte van mijne vroegere nota desbetreffende en voeg cr 
nieuwe beschouwingen bij: 

re Deze deelneming moet een ernstig karakter dragèn, zonder de conces­ 
siehouders in hunne rechtmatige hoop te leur te stellen, en mel de moge- 
lijkheid eener normale mededinging. · 

u . Het aan den Staat toegekende gedeelte klimt met de verhooging van 
de netto opbrengst per bovengehaalde ton, te beginnen met een bepaald 
minimum, 2 frank per ton. Laten wij nagaan wat dit stelsel zou hebben 
opgebracht in het oude hekken. 

>> De moeilijkheid, die op het geheelc ontwerp drukt, niettegenstaande 
het rechtmatige zijner gedachte, is dat het oude bekken beschermd wordt 
door artikel 5;5 der wet van i8l0, hetwelk de veranderlijke lasten beperkt lot 
een cijns van ä t.h. van de netto obrengst , het gernar ligt hierin: het nieuwe 
hekken in minder gunstige voorwaarden van mededinging te stellen. Dit 
is nog ccne tegenstrijdigheid van het stelsel der altijddurende concessiën, 
dat ik verwerp. 

Luik. Heneqouio, 

Netto opbrengst 
per ton. 

Aandeel van den Staat 
volgens 

liet wetsontwerp, 
per ton. 

Aandeel van den Staat 
Netto opbrengst volgens 

per ton. het wetsontwerp. 

!876 . + 0.28 + 0 55 
18ï7 . - 0.56 + 0.08 
1878 . - O.?>t> + 0.07 
t8ï9 . - O.IO + 0.06 
1880 . . + 0.57 + 0.22 
i88i . . - 0.2:2 - 0.02 
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'Luik. llenegouw. 

Netto opbrengst 
per ton. 

Aa.ndccl van den Staat 
volgens 

het wetsontwerp, 
per ton. 

Aandeal van den Slaat 
Netto opbrengst volgens 

per ton. het wetsontwerp. 

1882 + 0.14 + O.or> 
1883 . + 0.29 0.29 
1884 + 0.48 0.5~ 
188!':i . + 0.4~ O.-i5 
,1886 + 0.45 0.29 
1887 ~ + 0.47 0.49 
1888 + 0.80 0.65 
1889 . + 1.46 i.02 
1890 . + 5.83 2 t. h. fr. 0,0766 2.63 1 t. h. fr. 0,0265 
189-1 . + 2.21 l t. li. fr. 0,022t i.74 
1892. + 0.87 0.52 
1893 + 0.57 0.54 
1894 . + 0 55 0.44 
189~ . + 0.54 0.4~ 
1896 . . + 0.60 0.50 
1897 . + i.23 0.85 
1898 . + J .58 0.97 
1899 + 2.H, J t. h. fr, 0,021ä Lö!J 
1900 . + !J,20 4 t. h. fr. 0,2600 5.97 2 t. h. fr. 0,0794 
1901 . + 2.8~ 1 t. h. fr. 0,028;, 2:19 f t. li. fr. 0,0219 

' 1902 . + f .77 1.52 
1905 + 1.92 1.09 
1904- . + 1 27 0 64 
190~ . . + 1.42 0,67 
1906 . + 2.t;o 1 t. h. fr. 0,02;){ 1.7~ 
1907 . + 2.6J i t. h. fr. 0:026~ 2.04 1 t. h. fr. 0,020i 
1908 . . + 1.96 1.51 
1909 . -t- 1.1:2 0J,9 

Men ziet dat gedurende die vier-en-dertig jaar de Staat slechts zeven­ 
maal zijn deel trok te Luik, viermaal in Henegouw (1). 

Daar de gegevens gemiddeld berekend werden, kan men niet nauw­ 
keurig uitmaken welke de werkelijke opbrengst geweest zou z1jn1 want zij 
tooncn aan de vergoeding van de hoogc en de lage winsten, van de ver­ 
liezen zelfs tusscheu de verschillende gedeelten van het bekken, tusschen 
de verschillende ontginningen. 

Het ontwerp ontslaat een minimum van de netto opbrengst van lasten, 

( f) De heer G. Ds GnEEF heeft. dezelfde berekeningen gemaakt op de gezamenlijke bekkens. 
Zie [,ulépmdcmce lJelye, i~ Januari I U06. ik ben hel met hem eens over talrijke critieken, 
zood at ik hier de elementen een cr positieve oplossing moet zoeken. 
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maar wij weten niet juist welk het bedrag der winsten is waarmede dit 
minimum overeenstemt, wij weten niets van het overeenstemmende kapi­ 
taal. Het ontwerp hangt als hel ware in de lucht. 
Ware hel niet mogelijk, niet alleen het een positieven grondslag te geven, 

maar een meer billijke verdeeling Ic bepalen? 
Men kan een minimtt1n-intert>st van het betrokken kapitaal vaststellen, 

dat vrij zou zijn van elke verdrcling met den Staat. De interest, dien ik 
zou voorstellen, zou 1 1.. h. meer hcdr,1gc11 dan de interest· van de Staats­ 
fondsen, volgens den koers der rente periodiek vast te stellen. 

Die interest, thans 4 t. h., is niet willekeurig, men ziel dat hij dicht bij 
het gemiddeld interestbedrag komt van 18~0 lot f94)2•·ontvangen, ten 
minste als men een gemiddeld kapitaal neemt van 2r5 frank per bovenge­ 
haalde ton, cijfer dat het bestuur der mijnen in zekere berekeningen heeft 
aangenomen. 

Gezamenlijke bekki111s van IJ,,Lgië. 
Netto opbrengst Ondersteld kapitaal Interestbedrag 

Jaren. per ton. per ton. . van het kapitaal., - - - 
1800-1864 1.27 2ä fr. ?S l. h. 
i86~~f869 f.20 )) 4.8 » 

1870-!879 1.51 )) D.2 )) 

1880-1887 0.28 )) 1.-l )) 

{888-18!)4 Li2 >) 4.;'.i n 

189n-l902 i.61 )) 6.4 » 

1980-'i 903 2.42 )) 9.7 )} 

,18~0-f 902 1.H> )) 4.6 )) 

Een tweede grgeven, dat ten naaste bij kan berekend worden, is het 
bedrag van het kapitaal per bovengehaalde ton. Hier kan er slechts sprake 
zijn van het kapitaal dat met werkelijke stortingen overeenstemt. . 
In het Rijnsch-,Vestfaalsch bekken bedraagt, in 1905, ·het kapitaal per 

bovcngehaalde tou (aandeclen en _schul~lhricv~n): · 

Voor f 6 maatschappijen . 
Voor 3 andere . 

12 mark 44 
H, mark trn (!) 

- Wanneer het gemiddeld kapitaal bepaald en de netto opbrengst per ton 
vastgesteld is, dan kan de .interesttaxe berekend worden en · tevens het 
bedrag van de netto opbrengst boven de 4 t. h. van het kapitaal per ton, 
dat met den Staat moet gedeeld worden. 

Eene dergelijke methode zou een merkbaar voordeel opleveren, namelijk 
het bereiken der mijnrentc door de vcrdceling, dat wil zeggen dat de mijnen, 
die natuurlijk de rijkste zijn, meer opbrengen dan de minder rijke, met 
dezeflde toepassingen van kapitaal. Het gebrek van het ontwerp ligt hierin 

. dat de netto opbrengst, evenveel belast, kan overeenstemmen tusschen de 
verschillende mijnen, met zeer ongelijke toepassingen van het. kapitaal.en op 

(1) Circulaires des houillèl'e,g de Fronce, n° 267t>. 
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verschillende tijdstippen, met zeer ongelijke kapitalen voor dezelfde mijnen: 
Zoo zien wij in de Tabellen der Ruhrmijnen het kapitaal per ton afwisselen, 
in 1903, van mk , 4.78 tot mk. ·24.9?>. Daar al deze mijnen vereenigd zijn, 
zijn de verkoopprijzen per ton dezelfde. 

In eene belangrijke studie (1) verdeelt de Moniteur des Interêts matériels 
de mijnen in België in twee soorten : met hooge en met lage voortbrenging. 
Ik bereken dal vijftien mijnen met lage voortbrenging een gemiddeld kapitaal 
bezitten van 48 frank per bovengehaalde ton, en zeventien mijnen 
met hooge voortbrenging een gemiddeld kapitaal van 56 frank per ton. 
lu een syndicaal zou men trachten een minimumwinst aan de minst 
voortbrengende mijnen te verzekeren, hetzij, hij veronderstelling, 4 L h., 
wat, voor de mijnen met lage voortbrenging overeenstemt met eene netto 
voortbrenging van fr. L9l per ton, terwijl met .fr , -1.44 de mijnen met 
hooge voortbrenging reeds 4 t. h. hebben .. Dit verschil treft de voorge­ 
stelde deelneming niet. Indien de netto opbrengst per ton 2 frank bedroeg, 
volgens· het wetsontwerp, dan zou het kapitaal f'.S.ä t. h. opbrengen bij de 
mijnen met 56 frank kapitaal per boveugehaaldc ton en 4.f t. h. hij de 
mijnen met 48-frank kapitaal. Met het ontworpen. stelsel zouden zij evenwel 
hetzelfde betalen : 2 centiemen per ton. In de mijnen met lage opbrengst 
zou de cijns weerslag kunnen hebben op de loenen. De last der rente zou 
geen Weerslag hebben. 

Moest de Staat zelf ontginnen, dan zou hij moeten trachten ten bale der 
Schatkist slechts de rente der mijnen te bereiken. 

Het bewustzijn dezer ongelijkheid heeft die groole vermindering van het 
Staatsaandeel bewerkt. Het bereiken der mijurente, gevoegd bij de vaststel­ 
ling van een minimmn-intcrcsl, vri] van verdeeling, en dat de algemeen 
gemiddelde opbrengst per ton van het oude bekken nabij komt, zou dus dit 
voordeel opleveren het nieuwe hekken heler in de gelegci1heid te stellen, op 
normale wijze met het óude bekken de mededinging aan te gaan. Deze 
methode zou ook den Staat een beter berekend, juister en aanzienlijker 
aandeel kunnen waarborgen. Ziehier de netto opbrengsten en den interest 
der kapitalen waarop dit aandeel moel genomen worden : 

Netto Interestbedrag in de veronderstelling van een kapitaal 
opbrengst . per ton van 
per ton, ssr-. 55 fr. son. 
- - - - 
2 fr. . . . 8 t. h. ä.7 t. h . 4-t. h. 
5 )) . . i2 j) 8.ö )} 6 )) 

4 )) . . . . ' i6 )) H.4 )) ~ )) 

ü )) 20 )} 14.3 )l 10 )) 

6 )) . . . . 24 )) 17. i ')) ! 2. )) 

Door de voorafhouding van den Staat zou - volgens het ontwerp - het 
bedrag van den interest weinig verlaagd zijn; met eene netto opbrengstvan 

( i) ro December iO0tL 
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5 frank en een kapitaal van 2ä frank, zou alzoo het bedrag van den interest 
van :12 tol H .88 t. b. verminderd zijn. 

Volgens mij, zouden de twee factoren tot vaststelling van het aandeel van 
den Staat op gezeue tijden bepaald worden ; de voorwaarden der schatting 
van het kapitaal zouden bij koninklijk besluit vastgesteld worden en de 
,·ertlecliug zou gedaan worden volgens een opklimmend eandeelsbedrag, 
evenals de winsten der keizerlijke Bank van Duitscbland, rekening hou­ 
dende met <le belangrijkheid der risico's. 

Veronderstellen wij dat het gemiddeld kapitaal ~O frank per ton zij, dan 
zou het minimum van den interest.die vrij is van verdeeliug, 4 t. h., over­ 
eenstemmen met eene netto opbrengst van 2 frank per ton. De verdeeling 
zou verder gedaan worden door het heffen van een klimmend aandeels­ 
bedrag op de opvolgende overschotten. 

Ziehier eene proefneming die, naar mijn oordeel, mij gematigd voorkomt: 
de heffing zou bestaan in een aanvankelijk aandeelsbcdrag van fO t.h. van 
het eerste overschot van 50 centiemen op de aanvankelijke netto opbrengst, 
hier verondersteld te zijn 2 frank voor een hypotetisch kapitaal van 
öO frank. Een klimmend bedrag van 10 t.h. zou de opvolgende overschotten 
van 50 centiemen treff en : 

Aandeel Bedrag van den interest 
Nette opbrengst Aandeel van den Slaat. van den van het . 

11cr ton. vergunninghouder. ka pi Laai. 
- - - - 
2.!W 10 t. h. op OJ>O = O.Ot> 2.4t> 4.9 t. h. 

~ to - o.so ~ 5.00 
'20 o.t>o = o.rn 2.8~ ä.7 - - l lO - 0.501 

5.~o 20 - O.öO = 0.50 5.20 6.4 - 
50 - OJ>O 

en zoo vervolgens. 

4.00 . . . = O.!>O 5.l>O 7.0 
4.aO • . . . . . = 0.7ö 5.7ö 7.r, 
?i.00 . . . . . . = L05 5.9~ 7.9 
Ij_ öO • . . . . = t.40 4.iO 8.2 

Indien er samenloop is van aanvragen tot vergunning, zou cr aanheste­ 
ding moelen plaats hebben tusschen de mededingers die door den Mijnraad 
z11n aangenomen. 

Het uitgangspunt voor elke vergunde mijn zou bestaan in de netto 
opbrengst per ton, 4 t. h. verzekerende, doch het zou zich wijzigen naar 
gelang van het opbrengend vermogen van elke mijn; dit is het eenige 
middel om de rente te treffen, 

Van nu af zou de wet moeten beslissen dat - welke ook de regeling zij 
van het aandeel van den Staat en zonder iets voorloopig te beslissen aan­ 
gaande het overschot - een zeker Led rag van dit Staatsaandeel zal moeten 
dienen om de instellingen van voorzorg en van verzekering der mijnwerkers 
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te ondersteunen. Dit aandeel zou minstens de heirt moeten bedrogen en, 
in deze instellingen van voorzorg, zou men vooreerst rekening moeten 
houden met de hierboven aangeduide resèrxe clie bestemd · is, zooniet om 
de gelijke verdceling der dagloonen te bewerken, dan ten minste orn een 
minimum te verzekeren. Dit zou een bestanddeel zijn lol oplossing van hel 
groote vraagstuk. De wet zou deze minimumbijdrage kunnen uitbreiden. 

Dal deze gemeenschappelijke macht van het werk, die in hare ontzag­ 
wekkende eenheid mel een bewondereuswaardigen samenhang en een heer­ 
lijke toewijding deze taak der minerale voortbrengst vervult en alzoo gansch 
onze nijverheidsmacht bezielt, - dat deze macht, zeg ik, op onrecht­ 
streeksche wijze komc deelnemen aan de netto opbrengst der mijncu, door 
tusschenkomst van den Staat, ziedaar hetgeen, alhoewel nog op onvoldoende 
wijze, mijne droomen van ontvoogding en mijn ideaal van rechtvaardigheid 
bevredigt ». 

In dit gedeelte mijner oorspronkelijke nota was ik alleen bekommerd, 
tusschen den Staat en den concessiehouder de verdceling te verwe­ 
zenlijken van de winsten boven een minimum van inkomen, van deze 
verdecling uitgesloten : doch hier moet men deze verdeeling- doen 
samengaan met de belastlng, die op rechtmatige wijze zelfs het gedeelte 
tref] van het inkomen, dat van het. verdeelen der winsten is uitgesloten. 
In het domein der belasting overgeplaatst zijnde, moeten wij aan den .mijn­ 
cijns de meest rechtvaardige grondslagen zien le geven .. Men kan de belas­ 
ting op de netto opbrengst der mijnen docu samengaan met de belasting op 
de mijnrcnte die op bijzondere wijze getroffen werd door de verdeeling. 
De rente bestaat in de mijnen. zij ontstaat uit de thans ongelijke voortbren­ 
ging der beddingen. 

Oc heer de Noël heeft, in een mcrkwanrdig verslag. daarvan de echtheid 
geslaafd. Gelijke aanwendingen van kapitaal en vau arbeid geven een onge­ 
lijk inkomen. 

V eronderstcllen wij drie mijnen verschillend in opbrengst, gevende, 
bijvoorbeeld , eene netto opbrengst van 2 frank per ton .doch wier kapitalen 
per ton van elkander verschillen als clc volgende cijfers: 2ö frank, 5~ frank, 
!>O frank. Indien wij nagingen wat, voor een gelijk· kapitaal-ton het 
inkomen is van elk dezer mijnen, zouden wij vaststellen : 

Dat de f st0; voor een kapitaal-ton van 2~ frank, 2 frank inkomen heeft. 
2d6 - - 2ä - i.42 
5.ie - - 2J - 1 

Betrekkelijk deze derde, 'die de minst opbrengende is, ontvangen de 
twee andere alzoo renten, die respectievelijk i frank en 1.42 frank per ton 
bedragen. 
Welnu, wij kunnen de belasting in twee cieelen splitsen, een eerste het 

inkomen, een tweede de rente treffende. 
Voor 2?S frank kapitaal-ton is het inkomen van : 

i• mijn, 
~ frank. 

2~ mijn. 
fr. j .42. 

5e mij ri. 
i frank. 



[ N• 229. ] ( 70 ) 

In de veronderstelling dat dit inkomen met eene belasting van 3 t. h. 
getroffen worde, zal het per ton geven : 

fr. 0.06. fr. 0.0426. fr. 0.03. 

De rente, dit is het overschot van het inkomen eener mijn in verhouding 
iot de andere voor een gelijk kapitaal, is dus : 

J frank. fr. 0.42 0 

ln de veronderstelling dat de rente ook getroffen warde met cene belas­ 
ting van 5 t. h., zal zij geven : 

fr. 0.05 fr. 0.0!~6 0 
De geheele last per ton zal zijn : · 

i8 mijn. 
fr. 0.09. 

2e mijn. 
fr. O.Of:>~2. 

5• mijn. 
fr. 0.05. 

De Fransche Begeering heeft denzelfdcn uitslag trachten le bereiken in 
het ontwerp, den 17° November i908 door den heer Barthou overgelegd. 
(Kamer der Afgevaardigden, nr 2f i4.) 

Hij begint met wettig te verklaren dat, in zake van mijnen, een ~n feite 
gemonopoliseerd bedrijf, tot welks inrichting de Staat aanvankelijk tusschen­ 
komt, deze een zeker aandeel eischt in de winsten, wanneeer deze winsten 
een bepaald inkomen te boven gaan. 

Ook bepaalt hij, wanneer het netto product van één jaar een tiende over­ 
treft van het eerste oprichtingskapitaal (aangenomen als zijnde hetgeen thans 
zou van noode zijn om de mijn aan te leggen met de werkelijke maximaop­ 
brengst die zij met den huidigen concessionnaris heeft kunnen bereiken), 
dat de rechten op het overschot zullen worden gebracht op 20 t. h. 

De heer Barthou is overtuigd dat de raming van het kapitaal, met vol­ 
doende suengheid genomen, mogelijk is. Dit schijnt mij ook vastgesteld 
door de hierboven vermelde bescheiden. 

Het verslag van den heer De Noël doet ons het bestaan der renten in de 
mijnen onder verschillende oogpunten kennen (1 ). Alzoo wisselt de werke­ 
lijke voortbrenging van den werkman binnen de mijn af Yan minder dan 
200 tot meer dan 280 ton : het loon per ton, het hoofdbestanddeel van den 
voortbrengingsprijs, is beneden ä frank in 4 mijnen ; 

van ö tot 6 in 9 
van 6 tot 7 in 25 
van 7 tot 8 in 3~ 
van 8 tot 9 in 22 
van 9 tot10 in 8 

van meer dan f Oin 2. 

( J) DB NoBL, Les.moyens de production et l'eflet utile de l'ouvrier dans le, Jiouillère, belges, 
bldz .• 1J.~~t t8, 
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De ongelijke winsten openbaren het bestaan der rente, hoewel wij geene 
juiste gegevens bezitten omtrent het bedrag van het, kapitaal. Te Luik, vol 
gens den heer Libert, werd per ton 

1906 1907 
de winst van 6 frank waargenomen in ! mijn 

"' 5 mijnen 5 mijnen ;) - 
4 - 4 - ä 
5 - 6 - 8 
2 - 7 - 7 
,f !0 .. , - - ;) 

minder dan! - ~ 
mijnen in verlies 6 - 10 

Een gemiddeld kapitaal veronderstellende van 36 frank per ton, gemeen 
aan al deze mijnen, in !907) zal de bijzondere taxe op fr. 2.40 geheven 
worden in ééne mijn, op fr. ! .40 in 5 mijnen, op 40 centiemen in ö mijnen. 
Doch het zou onbillijk zijn, de mijnrenten le treffen die vóór de toepassing 
dezer belasting te geld<> werden gemaakt : de reden bestaat hierin, dat, 
gecapitaliseerd zijnde, zij op de geldmarkt de titelwaarde hebben moeten 
wijzigen en van daar zich omzetten in interest van hel kapitaal voor de 
tegenwoordige dragers; het zijn de latere aangroeiingen der miinrente 
alleen die in 't vervolg en op wettige wijze zullen kunnen getroffen worden. 

Om zich daarvan een klaar denkbeeld te maken, veronderstelle men het 
Hcnegouwsche bekken in één enkel bedrijf vereenigd : zijne gemiddelde 
winst per ton zal op de 10 jaren 1900-i9D9 de som bedragen van fr. L?J;'S; 
te Luik zou zij fr. 2.27 zijn. De taxe op de rente zou deze gemiddelde winst 
moelen ontlasten : maar de kolenmijnen verdeeld zijnde.zal elker gemiddelde 
tienjaarlijksche winst het inkomen aangeven, ontlast van de taxe op de 
rente. 

De netto opbrengst moet voortgaan door de mijnoversten geraamd te 
worden. Daar, waar de mijn ontgonnen wordt door eene naamlooze ven­ 
noolschap, door cene commanditaire vennootschap of eene met interest­ 
aandeelen, kan de belastbare netto opbrengst niet vastgesteld worden op 
een cijfer beneden het geheele bedrag der sommen, welke uitgekeerd werden 
in den loop van het dienstjaar dat aan het jaar der belasting voorafging. 
Deze aan de Fransche wetgeving ontleende bepaling is billijk. 

P e1'zoeningsraden. 

De Kamer heeft de gedachte verworpen, in elke nieuwe vergunningsakte 
de verplichting op te leggen een verzoenings- en scheids.-echterlijken raad in 
te stellen. 
Ik neem deze gedachte over, doch zonder de verplichting der scheids­ 

rechterlijkheid, die toch geene kans heeft te worden aangenomen en waar­ 
aan ik getrouw blijf. Men dient het optreden van den bestendigen verzoenings­ 
raad niet te verwarren met dat der Raden van Nijverheid en van Arbeid. 
Deze is verzoenend, gene is een wijze van verwezenlijking van het werk­ 
verdrag zelf. 
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De verwarring is .des te minder aanneembaar, daar er een groot verschil 
kan beslaan lusschen de omschrijving van den' Raad· van Nijvètheid' e1~ v~n 
Arbeid en die vau een echten verzoenlngsraad. Iuderdaad, de ondervinding 
leert dat er syndicaten van vergunninghouders zijn, die heele bekkensom­ 
vatten en de voorwaarden tot aanwending van het werk en zelfs de 
verzekering tegen de werkstaking omvallen. Het is noodzakelijk dat de 
vcrzocniugsraad zich van rechtswege tot daar kunne uitstrekken. Onge­ 
twijfeld, de verceniging der bevoegde afdcelingen van de Nijverheidsraden 
kan alsdan de twee instellingen vereenzelvigen, doch het volstaat dat zij 
belangrijke onderscheiden karakters dragen, opdat het voorstel wettig zij. 
Men behoort naar een stelsel van oxereenkomst te streven,. naar de 
gezamenlijke overcenkornst die de Engelsche kolenmijnen heheerscht en 
den heer Raynaud toegelaten heeft een boek te betitelen : Une industrie 
sans 91·èves ; geen beter middel om daartoe te geraken dan, van rechtswege, 
als steunpunt te nemen den fabrieksraad , en, van rechtswege, dezelfde 
lenigheid te geven aan de instellingen van verzoening als aan de syndicaten 
tot aanwending van het patronaat. In Engeland is, in de werkstaking van het 
~lidland, het initiatief der Rcgecri11g het uitganspunt der thans bestaande 
verzoenings- en scheidsrechterlijke raden. 

Werkmanswoningen. 

Het is thans vastgesteld dal eene conferentie van de bescherruingscomi­ 
tciten der werkmanswoningen van Limburg, in 1906, getracht heeft, ee_ne 
maatschappij van openbaar nut te stichten voor het bouwen, het verhuren 
en den verkoop van werkmanswoningen in de mijnstreek dezer 'provincie. 
Ondanks <le beste pogingen gelukte zij aldaar niet. Thans worden de werk­ 
manswoningen rechtstreeks gebouwd door 'de vergunninghouders. Deze 
oplossing verwekte de ernstigste vraagstukken betrekkelijk des wcrkmans 
onafhankelijkheid. Daarom is het nondznkelijk, nogmaals het oorspronkelijk 
voorstel op te halen dat ik vroeger deed en welks aanneming - volgens de 
getuigenis, ik durf het zeggen, van het onlangs gehouden nationaal congres 
voor gocdkoopc werkmanswoningen - de oplossing zou teweeggebracht 
hebben van een vraagstuk dat tegenwoordig in al zijne gewichtigheid blijft 
bestaan. Het betreft meer dan 9,000woningcn voor het geheel derconcessiën. 

De Conferentie van Hasselt was vooral bekommerd] eene provinciale 
maatschappij te stichten. Ons schijnt het noodzakelijk dat de Staat zelf 
tusschenbeide kome met de provincie en de belanghebbende gemeenten ( 1.) 
Zelfs indien de concessiehouders een gedeelte der woningen gebouwd 
hadden, dan nog zou ccne ounlhaukelijkc instelling de grootste diensten 

(1) Z. Conferentie der werkmanswoningen, gehouden te Hasselt, op 16 en 17 mei 1906. 
- Hasselt, Hl06. 

Zie ook mijn Verslag over het Nationaal Congres der werkmauswonlngcu, van 2-4 Juli 
1910, en de debatten van dil Congres. 
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kunnen bewijzen en sterken steun geven aan de onafhankelijkheid der 
werklieden, door op te wegen tegen de persoonlijke handeling die - 
bijzonder indien zij uitsluitend ware - zou te vreezen zijn. Zij zou de 
gebouwde woningen kunnen en moeten naasten. 

Dit moet de wet zeggen. 
H. DENIS. 

AMENDEMENTEN. 

I. - Bepalingen toegevoegd aan Titel l. 

i O In artikel i der wet van 2 Mei 1857, de woorden laten wegvallen : 
m~_t uitzondering der aanvragen tot concessie of tot uitbreiding der ijzer­ 
m11nen ; 
2° De Reg~ering wordt gemachtigd eene nationale maatschappij der 

ijzermijnen van België te stichten, met de medewerking der betrokken pro­ 
vinclën en gemeenten. ln het samenbrengen van het kapitaal mag de Staat 
niet meer dan voor de helft tussehenkomen. Tegenover derden mag hij den 
interest en de aflossing waarborgen der obligatiën, door de maatschappij 
uitgegeven. 

Deze maatschappij zal een voorkeurreeht genieten tot het bekomen der 
concessiën van ijzermijnen. 

Binnen de vijf jaren, te rekenen van de bekendmaking dezer wet, zal 
de Begeering hij de Kamers een verslag indienen over den huldigen toe­ 
stand en over het te gelde maken van de ijzerertslagen en van mangauesium. 
Een bijzonder krediet zal voor de noodzakelijk bevonden opzoekingen 
worden toegekend. 

Tot· de indiening van dit verslag zal elke concessie voor ~ijzermijnen 
worden geschorst. 

ART. 15. - De gedeelten van het kolengebied, die tot heden geene ver­ 
gunning uitmaakten, worden met de voorbehouden gronden gelijkgesteld 
en aan hetzelfde regiem onderworpen. 

Eene afdeeling VU aan titel I toe te voegen: Naasting de,· coneessiën, 
Elk~ nieuwe concessie zal eene bijzondere bepaling behelzen van afkoop 

door den Staat, Het lastenkohier zal er de voorwaarden van vaststellen. 
Te allen tijde is de Staat gemachtigd om elke mijnconcessie terug te 

koopen, Eene bijzondere wet zal de bepalingen van deze naasting regelen. 

II. Artikel toegevoegd aan Titel ll. 

! 0 Zonder te kort te doen aan de wettelijke bepalingen betreffende de 
tusschenkomst en de bemiddeling der nijverheids- en arbeidsraden, zal de 
Ilegcering in het lastenkohier van elke concessie de verplichting voor den 
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vergunninghouder neerschrijven, om de geschillen die tussehen hem en de 
werklieden mochten oprijzen, het zneken naar geschikte middelen om ze te 
voorkomen, het.onderzoek der eischen, le onderwerpenaan een bestendigen 
verzoeningsraad, die in zijne samenstelling de l;Clijklicid der partijen eer­ 
biedigt. Alle syndicale instelling tusschen de vergunninghouders brengt, .van 
rechtswege, eene gelijkstaande uitbreiding mede van de bestendige ver­ 
zoeningsraden; 

2° Eene maatschappij tot openbaar nut zal gevormd worden door 
samenwerking van den Staat en van de betrokken provincie, gemeenten en 
weldadigheidsbureelen, met het doel, in het Noordcrkolenhckken van 
België, werkmanswoningen te bouwen, in te richten, te naasten of te 
verkoopen en te verhuren. 

III. - Titel der Cijnsen. 

Jaarlijks stelt de belastingwet het bedrag vast der mijnrechten. Dit mag 
niet beneden t$ l. h. blijven van de netto opbrengst der ontginning gedu­ 
rende het voorgaande jaar .. 

Het mijnkorps zal de netto opbrengst schatten; niettemin: wanneer de 
concessie ontgonnen wordt door eene maatschappij op aandeden met of 
zonder handelsvorm, of door eene maatschappij bij wijze van geldschieting 
of bij wijze van rente, waarvan de winstuitdeelingen bepaald worden door 
de beraadslagingen van de beheerraden en van de algcmeene vergaderingen 
der declgenooten, en ingeval het ontginnen der concessie het voornaamste 
doel der vcreeniging uitmaakt, dan mag het cijfer der belastbare netto 
opbrengst niet beneden dat der totale som blijven die verdeeld werd onder 
de deelgenooten en aandeelhouders binnen het dienstjaar, voorafgaandeaan 
dat, waarin de opbrengst met eene belasting werd getroffen. 

Gaat de zuivere opbrengst ecner concessie een tiende gedeelte van het 
kapitaal van eerste inrichting te boven (kapitaal geschat op de thans 
vereischte som tol het aanleggen der mijn met de werkeljke maximum­ 
opbrengst die zij heeft kunnen bereiken), clan zal het mijnrecht trapsgewijze 
vermeerderd worden met vijftig tot vijftig centiemen overschot van de netto­ 
opbrengst. 

Het kapitaal per bovengehaalde ton kolen op bovenstaande basis berekend, 
zal het aanvangsrecht met fO t. h. op de eerste 50 centiemen worden ver­ 
hoogd) en voor ieder der volgende t>O centiemen overschot zal het mijnrecht 
met 10 t. h. toenemen. 

Niettemin zal de gemiddelde netto opbrengst per ton gedurende de laatste 
tien jaren voor elke thans in ontginning zijnde mijn, zelfs moest zij een 
tiende gedeelte van het kapitaal le boven gaan, van deze bijkomende belas­ 
ting worden ontslagen. 

De schatting van het kapitaal moel door den Mijnraad worden goedgekeurd. 
Ingeval voorgaa11d amendement niet wordt aangenomen, aan .het 5e lid, 

na de woorden « die zij heeft kunnen bereiken. », toe te voegen : het over­ 
schot zal met eene belasting van 20 t.. h. worden gelrolîen. Lid 4 in te 
trekken, lid ö en 6 te behouden. 
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BIJLAGE. 

[ Nr 229. l 

KAMER OER AFGEVAARDlGDEN. 
Negende legislatuur. 

BUITENGEWONE ZITTIJD VAN 1908. 

Bijlage van het proces-verbaal der 2•1e zillin~ van i 7 November i 908. 

Wetsontwerp bette/fende deiuuutinq der mijnvereenigingen(naar de mijneom­ 
missie verzondenï, overgelegd in naam van den heer AnMAND FALLIÈRES, Pre­ 
sident der Franse/te Republiek, door den heer Louis BARTmrn, IUinistei· van 
Openbare fYerken, Posten eu Telegrafen, en door den heer J. CAILLAUX, 

iJ,Jinister van Financiën. 

MEMORIE VAN TOELICHTING. 

MrJNE U1rnREN, 

De Regcering heeft een ontwerp van wet neergelegd betreffende het 
mijnstelsel; het is eene algerneene en volledige omwerking der wet van 
2i April !8f0, die thans ten grondslag dient van ons mijnrecht. 

Zooals in de Memorie van Toelichting van dit wetsontwerp wordt ver .•. 
,J 

klaard, vroeg de Regcering zich af, in den loop der studiën door de voorbe- 
reiding van znlk een belangrijk werk vereischt, of de vergunningen der 
mijnen steeds ten altijddurenden titel moesten verleend worden dan wel of 
het verkieslijk ware ze toe te staan voor een beperkten duur. Een grondig 
onderzoek der kwestie toonde ons dat; ter wille der redenen in voorgaande 
Toelichting uiteengezet, en die het overbodig zou zijn hier le herhalen, het 
onvermijdelijk was, aan de vergunningen het karakter te -behouden van 
altijddnrendheid, haar door den wetgever van 1810 toegekend. Het dient 
nochtans erkend te worden dat er bijzondere omstandigheden kunnen voor­ 
komen, die het zouden noodzakelijk maken dat dellegeeringde vrije beschik­ 
king over cene bepaalde mijn kon terugnemen. De wet van t8i0 voorziet wel 
dat een concessiehouder onteigend kan worden om reden van openbaar nut, 
krachtens bijzondere wellen, in de gevallen en op de wijze die voor 
de andere eigendommen zijn voorgeschreven; de hem verschuldigde ver­ 
goeding wordt geregeld volgens de bepalingen van het gemecne recht. 
Nochtans de wetgeving voorziet de naasting der vergunningen niet en 
daarin ligt eene leemte die het ons gepast schijnt aan te vullen. 

Ziedaar· het doel van hel wetsontwerp dat wij de eer hebben aan uw 
oordeel te onderwerpen. 



( 76) 

Zonder te willen overgaan tot het omstandig onderzoek der artikelen die 
op zich zelf klaar genoeg zijn, is liet nuttig de algemeene beweegredenen aan 
te f.0011cn die ons bezielden bij de voorbereiding van den tekst, welke aan uw 
onderzoek is onderworpen. Na het beginsel te hebben vastgesteld dat eene 
mijnvergunning te allen tijde door den Staat kan genaast worden, kwam 
het ons voor dat de Rcgecring, voor en aleer de noodige stemming aan het 
Parlement te vragen, in staat zou moeten zijn hem het juiste bedrag van 
de naasting aan te wijzen. Aldus zal het Parlement in staat zijn, de gevolgen 
van de naasting te schatten en met volle kennis van zaken uitspraak doen. 
Dit stelsel scheen ons verre verkieslijk boven hetgeen gevolgd wordt bij de 
onteigeningen ten openbaren nutte, waar de sommen, die aan iederen 
belanghebbende worden toegekend, slechts naderhand worden vastge­ 
steld en waar het Parlement zich tegenover eene veel hoogere uitgave kan 
bevinden dan wat voorzien was. 

Te dien einde moet vooraf worden opgemaakt een beschrijvende inven­ 
taris van al de voorwerpen die in de naasting moeten worden begrepen . 
Vervolgens wordt deze onderworpen aan eene scheidsrechterlijke Commissie, 
bijzonder benoemd voor elk geval en waarvan de samenstelling alle wensche­ 
lijke waarborgen oplevert zoowd voor den belanghebbenden concessie­ 
houder als voor den Staat. Deze Commissie duidt de voorwerpen aan, die in 
de naasting moeten begrepen worden, en zij stelt de vergoedingen vast die 
aan den gewezen concessiehouder verschuldigd zijn, evenals aan al degenen 
die op de mijn rechten kunnen doen gelden. 

. Een termijn wordt bepaald, na welks verloop - indien de uitspraak der 
scheidsrechterlijke commissie niet gedaan is en indien de concessiehouder 
liet eischt - het naastingsproces van rechtswege verbroken wordt en 
slechts na verloop van drie jaren mag hernomen worden. Men mag inder­ 
daad den concessiehouder niet voortdurend onder de bedreiging laten van 
liet naastingsproces dat, eens begonnen, hem geen vrij genot meer toelaat 
van zijn eigendom. Anderzijds is het billijk, - bijaldien de vertraging 
spruit uit de noodzakelijkheid waarin de concessiehouder zich zou be­ 
vinden, aan de Commissie aanvullende inlichtingen te geven over de waarde 
der mijn - hem den tijd te gunnen deze te verzamelen. Daarom slaat de 
wet hem toe: de verbreking te eischeu der rechtspleging, zonder dat 
deze verbreking vcrpli?htcnd zij door het Ieit alleen dal de toegestane 
termijn verloopen is. , 

Is de uitspraak der Commissie cens gedaan, <tian wordt zij slechts uitvoer­ 
baar en de naasting kan alleen plaats hebben wanneer, door eene bijzondere 
wet, de noodige kredieten zijn toegekend. 

Zooals wij hierboven zegden, kan het Parlement - zoodra het in bezit 
gesteld is van de uitspraak - zich een juiste gedachte vormen der onkosten 
van de naasting en alsdan beslissen of die moet gedaan worden. Evenals 
voor het uitbrengen der beslissing; wordt er een tijd aangeduid voor het 
aannemen der wet. Dezelfde bezorgdheid voor de wettige belangen van den 
concessiehouder deed deze Lepaling ontstaan, ten einde hem het zware 
nadeel te vermijden dat hem eene verlengde verdaging der beslissing van 
het Parlement zou berokkenen. 
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Het wetsontwerp bepaalt eindelijk, dat de genaaste mijnen ófwel recht­ 

streeks in eigen beheer door den Staat kunnen ontgonnen worden, ófwel 
verkocht or verpacht aan landverpachters. Het Beheer behoudt aldus alle 
vrijheid van handelen ten einde uit deze mijnen de partij te trekken, 
die - onder het opzicht van het algemeen belang - <le meest voordeetigc 
schijnt te zijn. 

--4BOE!t>- 


